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SECOND  MÉMOIRE 


SUR  LE  MARIAGE 

DES  P R O T E S T A N Se 

Le  premier  Mémoire  qui  a été  remis  fous  les  yeux 
du  Roi  , eft  une  differtation  fott  longue,  & qui  n’eR 
néceffaire  que  pour  écarter  un  préjugé  tiré  de  l’autorité 
refpedable  de  Louis  XIV  , & de  l’inadion  dans  la- 
quelle on  s’eft  tenu  pendant  tout  le  régné  de  Louis 
XV. 

Ce  préjugé  a été  long-temps  oppofé  à tous  les  partis 
qu’on  vouloit  prendre  pour  affurer  l’état  des  Protef- 
tans  , & on  en  concluoit  qu’il  n’y  en  avoit  point  qui 
ne  fût  fujet  à de  grandes  difficultés. 

Quelques  Mémoires  que  j’ai  trouvés  dans  les  pa- 
piers de  ma  famille , & la  comparaifon  que  j’en  ai 
faite  avec  les  Mémoires  connus  & imprimés  de  l’Hif- 
toire  du  dernier  fiecle  & de  celui-ci , m’ont  démon- 
tré , que  jamais  Louis  XIV  n’a  eu  le  projet  de  réduire 
les  Proteflans  François  â l’état  où  ils  font  aujour- 
d’hui , que  fon  premier  fentiment  étoit  de  fixer  leur 
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état,  par  une  îoî  qui  efl:  précifément  ceîîe  que  Je  crois 
qu’il  faut  faire  aujourd'hui  , & qu’il  n’en  a été  dé- 
tourné que.  parce  que  le  Clergé  de  Ton  temps  établit 
up  fyftême  différent , par  lequel  il  efpéroit  de  pro- 
curer en  peu  de  temps  l’extindion  totale  de  l’héréfie: 
projet  dont  l’îiluflon  ell  démontrée  aujourd’hui  par 
un  fieeîe  d’expérience , mais  d’ailleurs  projet  dont  iî 
ne  peut  plus  être  queftion  , parce  que  le  Clergé  de 
notre  fiecie  ne  penfe  plus  fur  cela  , comme  celai  de 
i6S)  , & qu’il  refufe  de  fe  prêter  aux  facrileges  «Sc 
aux  profanations  de  la  génération  préfente  , dans  Tef- 
pérance  d’obtenir  des  converlions  finceres,  dans  la 
génération  future. 

J’ai  donc  établi  que,  pour  fe  conformer  aux  vrais 
principes  de  Louis  XIV,  il  ne  faut  pas  fuivre  ce  qu’iî 
fit  dans  le  temps  de  ce  fyftéme  politique  qui  n’eft  plus 
admis  aujourd’hui , mais  ce  qu’il  avoit  fait  lui-même 
par  plufieurs  Arrêts  du  Confeil , avant  que  ce  fyfîéme 
Ld  eût  été  préfenté. 

J’ai  aufli  expliqué  l’inadion  du  régné  de  Louis  XV  5, 
qui  n’eft  venue  que  de  ce  qu’on  ne  s’efi:  jamais  en- 
tendu , & de  ce  qu’il  entra  dans  la  difcufîion  des 
piques  perfonneîles , & de  refprit  de  corps  ; ainii  on 
no  doit  pas  douter  que  Louis  XV  perfonnellement  , 
le  Carcltnal  de  Fleury  , M.  le  Chancelier  d’Agiieffeau  , 
& tous  les  Miniiires  qui  font  venus  depuis , r/e-UiTerj’’ 
adopté  les  premières  idées  & les  premiers,  princi»-  'iî 


èe  Lôiiîs  XîV  J fi  on  n’avoît  pas  craint  une  forte  op- 
pofition  de  la  part  des  principaux  Corps  du  Royaume  ; 
ce  qui  n’efl  plus  â craindre  dans  ce  temps-ci  , où 
toutes  les  querelles  du  Clergé  & de  la  Magifirature 
font  oubliées , & où  toutes  les  pafîions  qu’elles  avoienc 
fait  naître  , font  afibupies. 

Ce  préjuge  étant  écarté  , il  èfî  temps  d’examiner 
îa  quefiion  en  elle-même,  fans  perdre  du  temps  à 
combattre  des  autorités. 

Dans  cet  examen , fait  pour  être  préfenté  au  Roi  ÿ" 
je  crois  pouvoir  regarder  comme  une  bafe  certaine 
que  Sa  Majefié  reconnoît  la  jufiiee  & la  nécefîît© 
de  donner  à tous  fes  Sujets  un  état  civil , & qu^elle 
regarde  aufîi  comme  intéreffant  pour  fon  Royaume  , 
d’y  attirer  les  étrangers  qui  peuvent  y apporter  leur 
commerce  & leur  indufirie , ainfi  que  de  faire  difpa- 
roître  les  obfiacles  que  leur  Religion  y peut  mettre. 

' Je  crois  que  eet  examen  doit  être  divifé  en  trois 
Chapitres* 

I®.  Il  faudra  examiner  dans  le  premier,  fi  , pour 
donner  aux  Sujets  du  Roi  un  état  certain  , & pour 
afiurer  les  étrangers  qu’ils  jouiront  de  ce  même  état, 
en  s’établiffant  eu  France  , il  fuffit  de  laifTer  tomber 
dans  l’oubli  les  loix , dont  l’eiFet  efl:  de  réduire  les 
familles  Protefiantes  à la  bâtardife  • & pour  me  fervir 
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de  l’exprefTion  ufitée , de  fermer  îes  yeux  fur  ce  qu’ils 
ne  font  pas  Catholiques , ou  (i  le  Roi  doit  prononcer 
fur  leur  état  , par  une  loi  exprefle. 

2.®.  Après  avoir  prouvé  dans  le  premier  Chapitre 
\ la  néceffité  d’une  loi  expreffe  , il  faudra  dans  le  fé- 
cond en  préfenter  un  projet. 

Ce  projet  fe  trouvera  prefque  tout  dreffé  dans  îei 

s 

Arrêts  rendus  fous  Louis  XIV  , dont  nous  avons 
parlé  dans  le  premier  Mémoire. 

Ce  qu’on  fe  permettra  d’y  ajouter  ne  tendra  qu’à 
rendre  encore  plus  efficaces  les  mefures  prifes  par 
Louis  XIV  , &.  avant  lui  par  Louis  XIII,  pour  que 
les  Proteftans  ne  foient  plus  une  nation  en  quelque 
forte  étrangère  au  milieu  du  Royaume , ayant  des 
revenus  communs,  des  Chefs,  des  Juges  différens  de 
ceux  des  autres  Sujets  du  Roi. 

Ce  qu’on  fe  permettra  d’en  retrancher  ne  fera  que 
quelques  difpoGtions  faites  dans  l’efpérance  d’une  con- 
verfion  générale  & prochaine  qu’on  avoît  dans  îe 
temps  de  la  révocation  de  l’Edit  de  Nantes  , & dont 
on  a été  défabufé  avant  la  fin  du  régné  de  Louis 
XIV. 

Nous  ferons  voir  aufii  que  ce  qui  fe  pafia  dans  la 
fin  de  'ce  régné  fit  connoître  le  danger  de  ces  difpo- 
Etions^  dont  l’inutilité  étoit  démontrée  par  l’expe- 


pîence  , en  forte  que  far  cet  objet  on'  changea  de  fyf- 
terne. 

Ainfî  , en  ne  propofant , pour  fixer  l’état  civil  des 
Proteftans  , que  des  dîfpofitions  prifes  dans  des  Ar- 
rêts de  Louis  XIV , tout  ce  qui  fera  ajouté  à ces 
Arrêts  , & ce  qui  en  fera  retranché , fera  conforme 
aux  principes  de  fon  adminifiratîon  ‘ en  forte  que  Je 
projet  propofé  aujourd’hui  au  Roi , fera  celui  qu’oti 
auroit  pu  préfenter  à Louis  XIV  lui-même  , & qu’il 
auroît  fans  doute  adopté , s’il  avait  prévu  ( ce  que 
nous  avons  fait  voir  dans  le  premier  Mémoire  ) ^ 
que  les  principes  du  Clergé  de  France  ne  permer- 
troient  plus  de  fuivre  le  fyfiême  établi  dans  la  fin  de 
fon  régné. 

3®.  La  loi  propofée  dans  le  fécond  Ch^itre , n’aura 
pour  objet  que  de  donner  un  état  ci^^i^'  3ux  Protef- 
tans en  France;  . 

Mais  il  y a bîeni  d’autres  concernant  la, 

R.  P.  R.  fur  lefquels  il  a été  fi^tue  par  les  loix  de  Louis 
XrV  ^ & par  la  Déclarati'^  ^4  1724,  dans 

laquelle  toutes  les  loix  ont  été  recueillies  , 

& qui  eft  devenue  1 Code  général  , & en  quelque 
forte  la  loi  unîque*'^*^^^^^^^^  R...P.  R, 

On  fe  gard*^  difeuter  chacun  de  ces 

objets  ; ma*  troifieme  Chapitre  fera  employé  à 
faire  voir  quelques-uns  on  ne  pourra 
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fe  deîerminer  en  connoîffance  de  caufe  , que  quand 
l’état  civil  des  Protellans  fera  fixé , & qu’on  pourra 
les  connoître  ; 2®.  que  tous  les  partis  qu’on  pourra 
prendre  (quels  qu’ils  foient)  feront  plus  faciles  & 
que  l’efFet  en  fera  plus  certain  lorfque  l’état  civil  des, 
Proteftans  fera  fixé  , ainfl  que  la  loi  faite  fur  l’état 
civil  ne  gênera  point  le  Législateur  fur  le  refîe  ; 
2®.  qu’il  feroit  dangereux  de  s’occuper  â préfent  de, 
ces  autres  objets. 


Nota.  Cs  iroijl&me  Chapitre  ne  s*eji  point  trouvé  dans  la  copie  qui 
tombée  entre  nos  mains. 


SECOND  MÉMOIRE 

SUR  lE  MARIAGE 

DES  PROTESTANS, 


En  1786. 


CHAPITRE  PREMIER. 


X-i  E fyRéme  d’une  tolérance  tacite  eR  celui  qu’on 
fuît  depuis  quelque  temps.  ' 

Il  confifte  â déclarer  non  - recevables  ceux  qui 
Tîonteftent  la  légitimité  des  Proteilans  qui , fans  pou- 
voir produire  des  ades  de  célébration  des  mariages 
de  leurs  parens  , prouvent  leur  naifTance  par  leur 
poiïeiïion  d’état , & à empêcher  que  , dans  les  regif- 
tres  des  Baptêmes , on  ne  donne  â leurs  enfans  la 
qualité  d’enfans  naturels. 

Il  eR  évident  que  ce  fyRême  eR  un  aveu  forme! 
du  vice  des  loix  , puifqu’il  n’a  été  imaginé  que  pour 
les  éluder. 

Il  a des  inconvéniens  R fenübles  , que  je  fuis  três- 
perfuaié  que  ceux  qui  Pont  introduit  ne  Font  regardé 
que  comme  une  adminiRration  momentanée , qui 
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cefl'era  dans  î’înftant  qu’on  ofera  faire  une  loi  raîfon- 
nabie  ; ainfi  , bien  loin  de  les  contredire  en  propo- 
fant  cette  loi  , ôn  croit  entrer  dans  leurs  vues. 

Les  motifs  qui  les  ont  conduits  ne  font  point 
douteux,  C’eft  rhumanitéj  c’eiî  refprit  de  juftice. 

Il  y a long  - temps  que  les  Magiflrats  ont  la 
plus  grande  répugnance  â rendre  les  Arrêts  odieux 
qui  privent  les  Citoyens  des  droits  les  plus  légitimes 
fuivant  la  loi  de  la  nature  , & qui  flétrilTent  ceux 
qui  n’ont  commis  aucun  crime. 

Je  n’oublierai  jamais  une  occafion  ^ ou  celui  qui 
avoît  gagné  un  de  ces  indignes  procès  à une  Chambre 
du  Parlement  de  Paris , alla  remercier  fes  Juges  ; il 
y en  eut  un  qui  ne  put  s’empêcher  de  lui  dire  qu’il 
rejettoit  avec  horreur  les  affurances  de  fa  reeonnoif- 
fance  ; que  c’étoit  bien  affez  de  l’avoir  jugé,  mais 
qu’il  ne  pouvoir  plus  foutenir  fa  préfence;  il  ne  fut 
pas  tenté  d’aller  remercier  les  autres. 

Enfin  , cette  jufîe  indignation  a prévalu  fur  Pobéif- 
fance  ilricle  que  les  Magiflrats  doivent  aux  loix.  Il 
y a eu  des  Parlemens  qui  ont  mieux  aimé  rendre 
des  Arrêis  fufceptibles  d’être  cafTés , que  de  participer 
â ces  œuvres  d’iniquité. 

Le  moment  eft  venu  ou  le  Confeil  lui- même  eft 
entré  dans  les  vues  de  ces  Parlemens.  Et  j’ai  entendu 
dire' qu’on  a fait  favoir  aux  MagiPtrats  des  Cours 
fupérieures  , que  lorfqu’il  fe  préfentera  une  affaire  de 
ce  genre , le  Roi  ne  trouvera  pas  mauvais  qu’ils 
jugent  d’après  la  juftice  naturelle  , plutôt  que  d’après 
la  loi. 

C’eft  cependant  une  juftice  arbitraire  , dont  le 
Confeil  n’fgnore  pas  le  danger. 

Mais  deux  conftdérations  fupérieures  l’ont  fait  pafter 
par-deffus  les  réglés  ordinaires  ; d’une  part,  la  nécef- 
fité  d’aiTurer  l’Etat  d’une  multitude  de  Citoyens  , & 
d’autre  part,  la  crainte  d’abandonner  la  fuppofttiofî 
qu’il  n’y  a plus  de  Proteftans  en  France  j ce  qui 


feroît  néceffaire  pour  donner  à ces  Citoyens  un  état 
légal. 

On  a cru  pendant  long-temps  que  cette  préfomp- 
tion  de  droit  ( car  c’eft  ainfî  qu^on  la  nomme  ) 
produiroit  bientôt  la  converfion  générale  de  tous  les 
fujets  du  Roi , & on  n’a  jamais  pu  avoir  d’autre  motif 
pour  la  laifTer  fubfifter , malgré  la  notoriété  de  fait 
qui  y eft  contraire. 

Il  faut,  1°.  préfenter  les  inconvéniens  qui  réful- 
tent  du  fyftême  de  tolérance  tacite  pour  tous  les 
Citoyens,  de  quelque  Religion  qu’ils  foient;  2°.  faire 
voir  qu’il  eft  infuffifant  pour  afturer  TEtat  des  Pro- 
teftans  François;  3^.  examiner  s’il  y a encore  au- 
jourd’hui quelque  raifon  plaufible  pour  laifter  fub- 
ftfter  la  préfomption  de  droit. 

1°.  Depuis  que  les  hommes  font  policés  & que 
les  loix  fe  font  perfectionnées , on  s’eft  conftamment 
occupé  de  faire  dépendre  l’état  des  Citoyens  d’aCles 
certains,  & non  d’une  pofteflion  d’état  dont  la  preuve 
eft  toujours  très-douteufe. 

C’eft  un  principe  général  dans  la  Légiflation  , qu’il 
ne  faut  admettre  les  preuves  teftimoniales  que  quand 
on  ne  peut  pas  avoir  de  preuves  par  écrit  ; & 
qu’entre  les  preuves  par  écrit , toutes  les  fois  qu’on 
peut  en  avoir  qui  foient  confignées  dans  des  dépôts 
authentiques,  elles  doivent  être  préférées  à celles  qui 
reftent  entre  les  mains  des  particuliers. 

Le  Mariage  eft  le  plus  important  des  aCles  de  la 
vie  5 il  doit  donc  être  le  plus  folemnel. 

C’eft  encore  un  principe  conftant  que  l’ade  que 
plufieurs  perfonnes  ont  droit  de  vérifier,  doit  être 
dans  un  dépôt  public  ; or  tous  ceux  qui  pourront  avoir 
un  jour  des  droits  â exercer  dans  une  famille,  auront 
intérêt  de  vérifier  fi  un  mariage  a exifté;  cette  exif- 
tence  doit  donc  être  conftatée  dans  unidépôt  ouvert 
à tous  ceux  pour  qui  il  fera  intéreftatit  de  le 
confulter.  , 
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Quant  aux  preuves  teflioionidles , c’ePc  encore  un 
principe  fondé  fur  la  raifon  & luf  Texpérience  , qu’elles 
font  înfufîifantes  pour  tout  autre  fait  que  les  faits, 
recens.  Si  un  homme  a vécu  en  focieté  habituelle  avec 
une  femme,  qu’il  en  ait  eu  des  enfans^  qu’il  les  ait 
fait  élever  5 & qu’il  ait  furvécu  trente  ans  à cette 
femme,  comment  pourra-t-on  vérifier  par  témoin^ 
au  bout  de  trente  ans , s’il  la  regardait  comme  une 
femme  légitime  ou  comme  une  maitrefTe  > 

Dans  le  cas  meme  ou  il  fur  vit  moins  long- 
temps, & dans  celui  oii  c’efl  la  femme  qui  lui 
furvit,  la  preuve  tefiimoniale  efl  très  - dangereufe. 
II  n’efî:  que  trop  pofîible  de  fuborner  des  témoins 
quand  on  y a aufli  grand  intérêt  que  de  fe  donner 
un  état  & de  recueillir  une  fuccefTion  ; & il  y a aufli 
des  cas  oii  des  témoins  de  très- bonne  foi  dépoferont 
d’un  mariage  qui  n’a  jamais  exîRé.  En  effet  , on 
voit  tous  les  jours  des  gens  qui , s’établiflant  dans  des 
lieux  où  ils  font  peu  connus , donnent  le  nom  d’époufe 
légitime  â la  femme  qu’ils  menen:  avec  eux  oc  qui 
lie  l’efl  pas. 

Les  uns  font  conduits  par  un  efprit  âe  liberti- 
nage, qui  leur  donne  de  la  répugnance  pour  un  lien 
indifToluble  * d’autres  ne  voudroient  pas  faire  un 
mariage  honteux  , qui  feroit  un  atFront  pour  leur  race, 
6c  cependant  confentent  de  donner  â la  femme  avec 
qui  ils  vivent,  un  nom  qui  lui  eiï  nécefTaire  pour 
être  reçue  dans  la  Société.  îl  y a aufli  des  cas  ou 
on  prend  ce  parti , parce  que  le  mariage  n’eft  pas 
pofîible  , par  exemple,  lorfqu’un  des  deux  efl  déjà 
marié.  Il  ne  pourroit  pas  contraéter  un  autre  mariage 
fans  encourir  la  peine  de  la  bigamie  ; mais  il  va 
s’établir  dans  un  pays  où  il.  n’efî  pas  connu,  & y 
préfente  la  compagne  de  fes  aventures  comme  fa 
femme.  Quelquefois  aiifli  un  homme  dont  la  famille 
eft  confidérée  , craindroit  de  trouver  de  puilfans 
obflacles  s’il  vouloit  faire  un  mariage  dliproporiionné. 
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Dans^  tous  ces  cas  , la  femme  & les  enfans  naturels 
furvivans  , trouveront  aifement  une  foule  de  témoins 
de  bonne  foi  qui  dépoferont  en  faveur  de  leur 
pofTe/Fion  d’état  ; & fi  on  favoit  que  cette  preuve 
teftimoniale  fût  admife  , les  cas  que  je  viens  de  pré- 
voir, feroient  bien  plus  fréquens.  Tous  ceux  qui  pré- 
voient des  difficultés  réfultantes  ou  de  la  loi  ou  de 
l’honnêteté  publique  , â un  mariage  qu’ils  défirent  avec 
paffion  , fe  pafieroient  du  Sacrement  , & fe  conten- 
teroient  de  vivre  loin  de  leur  pays  dans  une  union 
affiez  publique  ^ pour  que  les  furvivans  pufTent  la 
faire  regarder  comme  un  mariage  ; & on  peut  croire 
que,  dans  ce  fiécle-ci , les  femmes,  dont  le  métier 
habituel  efi  de  féduire  les  jeunes  gens,  feroient  bientôt 
infiruites  de  cette  jurifprudence. 

Ceux  qui  n’aiment  pas  le  lien  indiffoluble , fe  fer- 
viroient  du  même  moyen  pour  vivre  avec  tous  les 
agrémens  du  mariage  légitime  fans  en  contrader  le 
lien  , certains  de  pouvoir  tranfmettre  leur  nom  &c 
leurs  biens  à leurs  enfans , tant  qu’ils  feroient  con» 
tens  d’eux  & de  leur  mere  , & de  les  répudier  quand 
ils  le  voudroient,  uniquement  en  ceffant  de  vivre 
avec  eux  & de  les  reconnoître. 

C’eft  pour  obvier  â ces  abus  qu’il  a été  réglé  que 
les  mariages  ne  pourront  être  valides  fans  avoir 
été  célébrés  par  le  propre  Curé , confiitué  en  cette 
partie  Officier  public;  qu’ils  ne  pourront  être  prou- 
vés que  par  l’extrait  des  regiflres  , excepté  d^us  le 
cas  où  les  regiflres  feront  perdus;  & pour  qu’ils  ne 
le  foient  point  , on  a ordonné  qu’il  y auroit  de 
doubles  regiflres.  Pendant  la  durée  de  l’Edit  de 
Nantes  , les  Miniflres  de  la  R.  P.  R.  étoient  fubrogés 
aux  Curés  pour  ces  fondions.  C'efl  auffi  dans  cette 
vue  que  la  publication  des  bans  a été  ordonnée,  & on 
a prefcrit,  pour  tous  ces  ades , les  formalités  les  plus 
propres  à en  affurer  Pauthenticité. 


Ceîa  auroit  été  impofîlbîe  du  temps  de  nos  Ancêtres, 
où  prefque  rien  ne  s^écrivoit , où  la  plus  grande 
partie  des  hommes  ne  favoient  pas  même  lire  , & où 
il  n’y  avoir  point  d’ordre  dans  les  regiftres  publics. 

Il  a fallu,  pour  y parvenir,  changer  en  qnelque 
forte  , l’efptit  de  la  Nation  , & augmenter  fon 
inftrudion. 

Les  grandes  ordonnances  du  feizîeme  fîécîe  ont 
beaucoup  avancé  l’ouvrage  ; il  a été  perfedionné 
fous  Louis  XIV  , & la  derniere  pierre  a été  pofée  à 
l’édifice  fous  Louis  XV,  par  M.  le  Chancelier 
d’Agueffeau  , en  1736. 

Voudroit-on  détruire  cet  ouvrage,  fruit  d’une  fî 
profonde  fageffe  , & auquel  on  a travaillé  pendant 
pîufîeurs  fîécles  , uniquement  pour  ne  pas  abandon- 
ner la  préfomption  de  droit  qu’il  n’y  a plus  de 
Proteflans  en  France  ? ^ 

C’eft  cependant  ce  qui  arrîveroît,  fi  on  laifibit  ro/2- 
folider  l’ufage  de  juger  l’état  des  Citoyens  d’après  la 
preuve  teftimoniale  d’une  pofTeflion  d’état,  & d’écarter, 
par  des  fins  de  non-recevoir,  ceux  qui  demandent 
^ qu’on  leur  repréfente  un  ade  de  célébration. 

Il  efl  évident  que  l’état  qu’on  veut  donner^  par 
ce  moyen  , aux  Proteftans  , ne  feroit  qu’incertain  & 
précaire. 

Il  y a eu  , depuis  peu  , une  affaire  qui  a fait  db 
bruit , où  tout  le  monde  convenoit  que  le  pere  étoit 
Proteflant  ; mais  on  doutoit  fi  la  mere  de  fes  enfans 
avoit  jamais  été  regardée  par  lui  comme  époufe  légi- 
time. Je  n’examine  pas  fi  les  circonftances  particu- 
lières de  cette  affaire  ont  été  favorables  à la  fille  qui 
veut  être  légitime  ; je  me  contente  de  dire  qu’il  peut 
fe  trouver  des  cas  où  ce  fait  important  ne  puiffe  jamais 
être  vérifié. 

Les  Proteffans  perdroient  auffi , par  - là  , le  droit 
que  les  loix  ont  donné  â tous  les  hommes , de  former  ^ 
dans  des  certains  cas , oppofition  au.  mariage. 
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La  Religion  Proteftante  permet  le  dîtrorcé  dans 
quelques  cas  ; mais  les  loix  civiles  de  France  ne  l^ont 
jamais  permis  aux  Proteftans  François. 

Dans  !c  fiftéme  aâuel , le  mari  inconflant  n’auroit  pas 
feulement  le  droit  des  pays  proteftans  où  le  divorce  fe 
prononce  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  , & eft  jugé 
contradidoirement  , mais  il  acquerroit  le  droit  de  la 
répudiation  arbitraire  qui  étoit  établie  à Rome  avant 
le  ChrHîianifme.  11  lui  fuffiroit  de  chaifer  fa  femme 
de  chez  lui , & de  dire  qu’il  ne  la  reconnoît  pas  ; & 
après  çette  répudiation , il  feroit  impofîible  que  cette 
femme  , méconnue  pendant  une  partie  de  la  vie  de  fon 
mari , pût  prouver  une  poiïefîion  d’état. 

Au  moins  â Rome  on  ne  répudioit  que  fa  femme , 
on  ne  répudioit  pas  fes  enfans , & la  femme  répudiée 
n’étoit  pas  déshonorée. 

Maisen France, un Proteflant,  mariinjufîe,  pourroit 
réduire  une  femme  honnête  â l’état  de  concubine;  & fi 
c’eft  un  pere  dénaturé , il  pourroit  réduire  des  enfans 
légitimes  â l’état  de  bâtard. 

Ce  que  je  viens  de  dire  ne  concerne  que  les  Pro- 
teftans  ; mais  j’ajoute  que  la  jurifprudence  établie  pour 
eux  , jetteroit  aufîi  tôt  ou  tard  le  trouble  dans  les 
familles  Catholiques. 

Lorfque  par  quelqu’un  des  motifs  dont  nous  avons 
parlé , un  François  , né  Catholique , aura  donné  le 
nom  de  femme  légitime  à une  femme  avec  qui  il  vit 
fans  l’avoir  époufée  ; après  fa  mort^  cette  femme 
les  enfans  qu’il  en  a eus  , pourront  fe  prétendre  légi- 
times en  fe  fondant  fur  leur  polTeflion  d’état  , en 
difant  qu’ils  font  Proteftans  ; & qui  fait  s’il  ne  s’en 
trouvera  pas  qui  , pour  le  mieux  prouver  , iront 
jufqu’à  s’abftenir  de  tous  devoirs  de  la  religion  Ca- 
tholique  , en  difant  qu’ils  fui  vent  la  religion  dans 
laquelle  ils  ont  été  élevés  par  leur  pere  } 

On  dira  que  la  nouvelle  jurifprudence  ne  doit  s’ap- 
pliquer qu’aux  familles  notoirement  connues  pour  Pro- 
teflantes. 


Maïs  qu^eft-ce  que  c’eft  , aux  yeux  dé  h JuÜîcs^' 
qu’une  telle  notoriété  , qui  ne  pourroit  même  être 
appuyée  fur  aucune  preuve  teflimoniale  ? car  la  pré- 
fomption  de  droit  qu’il  n’y  a plus  de  Proteflans  , à 
laquelle  on  efl:  fi  attaché,  ne  permettroit  pas  de  dé- 
pofer  en  juftice  qu’une  famille  a fait  profeiïion  de  la 
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Ce  fera  donc  diaprés  les  bruits  puBlics , ou  diaprés 
la  connoifTance  perfonnelle  que  pourront  en  avoir 
quelques-uns  des  Juges  qu’on  flatuera  fur  des  queftions 
d’état. 

C’eft-là  ce  que  le  Roi  ne  doit  jamais  permettre* 

Le  maintien  de  l’autorité  fouveraine  , & la  fureté  des 
citoyens  exigent  également  que  les  Magiflrats  ne  foient 
que  les  interprétés  de  la  loi  ; & fi  c’étoit  â des  MagiA. 
trats  que  ce  Mémoire  fût  adreffé , je  leur  dirois  , & 
je  crois  qu’ils  en  conviendroient  aifément,  que  l’hon- 
neur de  la  magiftrature  y eR  auffi  intéreffé. 

La  confiance  de  la  Nation  eft  dans  les  MagiRrats, 
aflis  dans  les  Tribunaux  , mais  ce  n’efi:  pas  â l’émU 
nence  de  leur  rang  que  cette  confiance  eft  due  ; car 
il  s’en  faut  beaucoup  que  le  Peuple  ait  la  même  con- 
fiance dans  les  perfennes  du  rang  le  plus  éminent  ^ 
quand  ils  exercent  m.ilitairernent  un  pouvoir  arbi- 
traire : je  ne  crains  pas  de  dire  que  ce  n’eft  pas  non 
plus  uniquement  à leur  perfonne  & â leur  caradere  , 
piiifqu’on  entre  dans  le  fanduaire  de  la  jufiiee  a un 
âge  où  le  caradere  n’a  pas  encore  été  éprouvé,  & 
n’efl  pas  connu  du  public.  Mais  le  public  révéré  dans 
fes  Magiflrats  la  loi  immuable  ^ dont  ils  ne  doivent 
être  que  les  organes. 

Si  le  Juge  a ie  droit  de  faire  fléchir  la  loi , fuivant 
les  circonllanccs , fuivant  la  connoifTance  perfonnelle 
qu’il  a de  quelques  faits  parriculiers  , il  ne  fera  plus 
confidéré  par  le  public  que  comme_un  Adminiflrateur. 

Un  Adminiflrateur  fage  & jufle  , mérite  certaine- 
ment une  très  - grande  confidération  * mais  elle  efl 


d’nr*  genre  dîlFcrent  de  celle  â laquelle  le  Juge  doit 
afpirer , & qii^il  efl  sûr  d’obrenir  quand  II  ne  fe  re- 
gardera que  comme  le  Minillre  de  la  loi. 

Je  conviens  que  les  abus  que  je  viens  d’annoncer , 
refont  pas  arrivés  iufqu’â  préfenî , mais  il  ne  faut  pas 
en  conclure  qu’ils  ne  foient  pas  à craindre. 

Quand  ce  n’eft  pas  une  nouvelle  loi  , mais  une 
nouvelle  Jorirprudence  qui  donne  ouvcrtuie  â des 
abus,  ce  n’eft  jamais  dans  les  commencemens  qu’on 
les  voit  écîorre. 

CefI:  quand  cette  Jurîfprudence  s’eft  confolîdee  (je 
me  fuis  fervi  de  cette  expre/Iion  finguliere  , - parce 
qu’elle  m’a  paru  fignificative  ) , c’efb  quand  elle  s’eft 
confoiidée  par  un  long  ufage  qui  i’a  faite  regarder 
comme  une  loi  certaine  , que  ceux  qui  veulent  com- 
mettre des  abus  , font  leurs  fpéculations  ; & quand  iî- 
y en  a un  à qui  l’abus  a réuili , bientôt  il  a des  imi- 
tateurs. 

Ainfi  Je  fuis  bien  éloigné  de  critiquer  la  conduite 
des  Parlemens  qui  ont  rendu  les  premiers  Arrêts  , 
par  lefquels  cette  Jurifprudence  a été  introduite. 

Quand  je  l’ai  fu , j’y  ai  applaudi  comme  tout  Je 
public  , & je  viens  de  faire  voir  qu’ils  étoient  nécef- 
faires  pour  faire  ceffer  des  injuftices  qu’on  ne  pouvoit 
plus  tolérer  ; je  ne  doute  pas  que  les  premiers  Magif- 
trats  qui  ont  jugé  pour  la  loi  naturelle , contre  la  loi 
pofitive  , n’aient  cru  avertir  le  Législateur , qu’il  ed 
lîécefTaire  de  changer  la  loi. 

O c 

Le  Confeil  efî  trop  éclairé,  pour  n’avoir  pas  prévu 
les  inconvéniens  qii’auroit  un  jour  la  nouvelle  Jurif- 
prudence ; mais  il  a été  entraîné  par  le  même  fenti- 
ment  de  juftice  , dont  les  Magiftrats  des  Cours  étoient 
animés, 

La  loi  qu’on  demande,  & dont  tout  le  monde  re- 
connoît  la  néceflicé  , cette  loi  qui  établira  des  formes 
jufqu’à  préfent  inufltées  en  France  5 pour  fixer  l’état 
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des  Citoyens,  eft  fi  importante  qu^on  ne  doit  la  ren« 
dre  , qu’aprés  y avoir  long-temps  médité. 

Il  falloit  en  attendant  pourvoir  au  fort  de  ces  Ci- 
toyens ; c’efi  pour  cela  que  le  Confeil  a laifie  établir 
cette  Jurifprudence  ^ qu’il  n’a  jamais  regardée  comme 
devant  être  une  loi  perpétuelle  de  l’Etat,  mais  comme 
nn  remede  momentané  , en  attendant  la  loi  fiable 
qui  établira  des  principes  , dont  on  ne  pourra  plus 
s’écarter. 

Il  y a cependant  un  article , fur  lequel  il  a été 
rendu  une  loi , que  de  grands  abus  ont  rendue  nécef- 
faire. 

C’efi  la  déclaration  du  12  Mai  1782,  monument 
précieux  de  la  fagelfe  , de  la  jufiice  , & de  l’humanité 
de  fon  auteur. 

Cependant  elle  n’eft  pas  fans  quelques  inconvéniens , 
qui  ne  viennent  encore  que  de  ce  qu’on  ne  s’eft  pas 
cru  autorifé  à abandonner  la  préfomption  de  droit  , 
qu’il  n’y  a plus  de  Proteftans. 

Quelques  Curés  prétendoient  être  en  droit  de  don- 
ner le  nom  d’enfans  naturels  à ceux  qu’ils  baptifoient, 
lorfqu’on  ne  pouvoit  pas  leur  repréfenter  l’ade  de 
célébration  du  mariage  de  leur  pere. 

Leur  intention  étoit  évidente. 

Pendant  que  le  Confeil  , de  concert  avec  les  Parîe- 
iriens , fe  donnoit  tant  de  foins  pour  foufiraire  ces 
lamilles  Protefiantes  à'Ia  tache  de  bâtardife  , des  Curés, 
à' qui  cela  déplaifoit,  eurent  la  témérité  de  vouloir 
détruire  cet  ouvrage , en  flétriflant  les  enfans  fur  les 
Regifires  des  Baptêmes. 

Cette  prétention  n’étoit  pas  nouvelle  , mais  elle 
avoir  déjà  été  profcrite. 

Dans  le  temps  des  Conférences  de  Montpellier  en 
1752,  dont  nous  avons  parlé  au  premier  Mémoire, 
la  quefiion  avoit  été  agitée  5 & malgré  l’aigreur  qui 
régna  dans  ces  Conférences^  on  fut  d’accord  fur  cet 
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«objet;  les  Evêques  de  Languedoc  cônvînre  nt  de  dê* 
fendre  aux  Curés  de  faire  cette  entreprife. 

L’Abbé  de  Caveyrac  , qui  écrivoit  en  Languedoc 
après  ces  Conférences  , dit,  en  parlant  de  cette  inf- 
cription  fur  les  Regiftres  des  Baptêmes  avec  la  qualité 
de  bâtards,  qu’e«  dernier  lieu  ^ Mejfieurs  les  Evique$ 
ont  bien  voulu  ordonner  la  fapprejjion  de  ees  denomi-- 
nations  humiliantes  ; mais  que  jufques^là  , les  Curés 
üvoient  tenu  ferme  , Ù qiion  ne  pouvoit  pas  les  blâmer. 

On  voit  que  cet  Auteur,  très- zélé  poùf  étendre  les 
droits  du  Clergé  , auroit  voulu  que  les  Evêques  ne 
cédafTent  pas  fur  cet  article  ; mais  le  fait  eft  avoué 
par  lui.  Le  corps  des  Evêques  de  Languedoc  avoit 
blâmé  en  1752  , l’entreprife  que  les  Curés  de  quelques 
autres  Diocefes  ont  voulu  renouveller  en  1776. 

Le  Confeil  du  Roi  , dès  le  régné  de  Louis  XV  ^ 
ne  voulut  pas  regarder  l’ordre  donné  par  les  Evêques 
de  Languedoc  , comme  l’effet  de  leur  complaifance. 

J’ai  trouvé,  dans  le  papiers  de  mon  pere,  des 
minutes  de  Lettres  écrites  par  ordre  du  Roi  , après 
délibération  prife  au  Confeil  , qui  enjoignent  aux 
Curés  de  s’en  tenir  â leur  fondion  de  témoin. 

Il  femble  que  pour  réprimer  l’entrèprife  de  ces 
Curés  , on  devoit  leur  défendre , en  termes  clairs  , de 
donner  le  nom  ééenfans  naturels  y à ceux  qui  leur  font 
préfentés  comme  légitimes. 

Mais  , comme  tout  le  monde  fait  que  ces  enfans,' 
qu’ils  Vouloient  flétrir  de  bâtardifé,  étoienî  ceux  des 
familles  Proteflantes , on  auroit  craint , en  s’expri- 
mant en  termes  trop  clairs , de  laiffer  voir  que  c’étoit, 
•pour  les  Pmteflans  qu’on  faifoit  cette  défenfe  , ainfi 
de  paroître  avouer  qu’il  y en  a encore , malgré  la 
préfomption  de  droit. 

On  a donc  voulu  fe  fervir  des  termes  les  plus  généraux  : 
on  a pris  le  parti  de  défendre  aux  Curés  d’inférer 
autre  chofe.  dans  leurs  regiflres  que  les  déclarations 
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faîtes  par  ceux  qui  préfentent  Tenfant , fans  pouvoir 
faire  aucune  interpellation  fur  ces  déclarations. 

C’efl'Ià  ce  qui  ne  me  parole  pas  fans  inconvénient. 

On  a fait  des  objedions  à cette  loi.  On  a dit  qu^une 
aventurière  pourroit  faire  baptifer  Tenfant  dont  eile 
feroit  accouchée  , fous  le  nom  qu’elle  voudroit. 

La  réponfe  à cette  objedion  eft,  qu’avant  la  décla- 
ration cela  étoit  également  pofîîble  ; que  dans  les  pa- 
roiffes  trop  étendues , pour  que  le  Curé  même,  avec 
le  fecours  de  tous  fes  vicaires , puifle  connoître  tous 
fes  paroifliens,  on  eft  obligé  de  s^en  rapporter  à la 
déclaration  faite  par  le  parrain  & la  marraine , du 
nom  du  pere  & de  la  mere  de  l’enfant  préfenté  ; & 
que  même  , dans  les  petites  paroiffes  , lorfqu’une 
étrangère  inconnue  met  un  enfant  an  monde  ; par 
exemple  , quand  une  femme  en  voyage  eft  furprife 
par  les  douleurs  de  Tenfantement,  il  faut  bien  écrire 
îe  nom  qu’elle  déclare  être  le  fien. 

Mais  cette  réponfe  n’eft  pas  fuffifante,  parce  que  ces 
cas  font  rares  ; & que  lors  même  qu’ils  arrivoient , 
celui  qui  commettoit  le  délit  avoit  toujours  â craindre 
que  le  Prêtre , foit  Curé  ou  Vicaire  qui  adminiftre 
le  baptême , n’eût  du  foupçon  de  la  déclaration  qui 
lui  efî  faite  , qu’il  ne  fît  des  queffions  ^ & que  lorf- 
que  la  réponfe  étoit  équivoque,  il  n’avertît  le  Minif- 
tere  public  ; ce  qui  n’eft  plus  à craindre  depuis  que  la 
déclaration  a réduit  les  Curés  au  filence. 

Mais  outre  ces  cas  rares , prenons  le  cas  ordinaire  ^ 
celui  où  la  mere  de  l’enfant  accouche  chez  elle  , & eft 
connue  dans  fa  paroilTe. 

Avant  la  Déclaration  , une  telle  femme  n’auroîe 
jamais  pu  envoyer  baptifer  fon  enfant  fous  Je  nom 
d’une  autre  ; & ie  Curé  , quand  il  auroit  voulu  être 
de  connivence  avec  la  mere  , n’auroit  jamais  ofé  prê- 
ter fon  minin:ere,  de  peur  d’être  condamné  comme 
complice  de  la  fiippofition  de  part.  Si  on  avoit  voulu 
]§  fommer  de  remplir  fon  devoir  ^ en  lui  difant  qu& 


qu’un  témoin  , il  elî  fait  pour  infcrire  fur  fon 
regiftre  la  déclaration  qui  lui  eft  faite  , il  auroit  ré- 
pondu que,  comme  témoin,  il  ne  peut  pas  dépofer 
ce  qu’il  ne  fait  pas  , & encore  moins  ce  qu^il  fait  être 
faux  ; il  auroit  appelle  la  Jufticedu  lieu  â fon  fecours, 
ou  au  moins  il  auroit  écrit  fur  les  regiflres,  non  pas 
que.  l'enfant  ejî  fils  d^ane  telle  mere  y mais  qu’il  a été 
pré  fente  par  des  perfonnes  inconnues  comme  le  fils  d'aune 
telle  mere.  En  cela  il  auroit  parfaitement  rempli  fon 
devoir  de  témoin  , & cependant  fon  regifire  même 
auroit  été  une  des  pièces  du  procès  criminel  qu^on 
auroit  intenté  pour  la  fuppofition  de  part , ou  plutôt 
rien  de  cela  ne  feroit  arrivé,  parce  qu’avant  la  Dé- 
claration de  1781,  ni  la  mere,  ni  le  Curé  n’auroient 
ofé  entreprendre  une  fourberie  fl  périlleufe. 

Mais  depuis  la  Déclaration  de  1782  , le  Curé  n’a 
rien  â craindre*  Cette  loi  qui  lui  défend  de  faire  au- 
cune queftion  , eft  fa  jufîificatîon. 

Faifons  une  fuppofition  très-poflîbîe.  II  y a des 
gens  mariés  qui  vont  s’établir  loin  de  leurs  époufes, 
& vivent  publiquement  avec  une  autre  femme.  Sup- 
pofons  un  Seigneur  de  terre  qui  entretient  publique- 
ment dans  fon  château  , ce  qu’on  appelle  une  fille.  Si 
cet  homme  efl  affez  dépravé  pour  vouloir  faire  bap- 
tifer  les  enfans  de  cette  fille  fous  le  nom  de  fa  femme, 
perfonne  à préfent  ne  peut  l’en  empêcher. 

Le  Juge  du  lieu  eft  fon  Juge  , homme  dépendant 
de  lui  , tenant  de  lui  fes  provifions , il  fermera  sûre- 
ment les  yeux* 

Le  Curé  qui  , d’après  la  nouvelle  Déclaration,  fait 
qu’on  n’a  nul  reproche  à lui  faire  & qui  fe  voit  réduit 
au  filence  par  cette  loi  , n’ira  pas  fans  nécefîité  fe  faire 
un  ennemi  implacable  de  fon  Seigneur  en  le  dénon- 
çant au  Procureur  - Général  , pendant  que  la  loi  lui 
interdit  toute  recherche. 

La  femme  légitime  ignorera  peut-être  ce  qui  s’eft 
paffé , ou  fl  elle  en  eft  avertie , elle  craindra  d’in- 
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tenter  un  procès  criminel  qui  feroît  prononcer  unê 
condamnation  infamante  contre  le  mari  dont  elle 
porte  le  notn , contre  le  pere  de  fes  enfans. 

Cependant  l^enfant  ^ né  d’une  union  illicite,  fera 
élevé  dans  la  maifon  de  fon  pere  & fous  fes  yeux  ^ 
il  fera  nommé  fon  fils  ; ainfi , il  acquerra  ce  que 
dans  le  langage  des  loix  nous  appelions  la  pqffejfion 
d’état , qui  jointe  à fon  extrait  baptilîaire  ^ ne  laifTe 
aucun  doute  légal  ; & un  jour  il  aura  l’audace  de  fe 
préfenter  à l’époufe  légitime,  comme  fon  fils^  fi  elle 
vit  encore , ou  après  fa  mort , de  réclamer  fa  part 
dans  fa  fuccefîîon 

Cependant  la  Déclaration  qui  donne  ouverture  à 
ces  abus  , efi:  fondée  fur  le  vrai  principe  qu’un  Curé 
ne  doit  être  que  témoin. 

Elle  n’auroit  eu  aucuns  inconvéniens , fi  on  avoit 
pu  s’y  expliquer  en  termes  clairs.  On  auroit  fixé  quels 
Ibnt  fes  devoirs  en  fa  qualité  de  témoin  ; & il  n’eft 
peut-être  pas  exaâement  vrai  qu’en  fa  qualité  de  té- 
moin 5 il  n’ait  aucune  quefiion  à faire. 

Il  efi:  évident  qu’en  qualité  de  témoin  il  doit  s’af- 
furer  da  fait  dont  il  dépofe  ; & il  me  femble  que 
quand  II  fait  que  l’enfant  qu’on  lui  préfente  efi:  le  fils 
d’une  femme  conUue  dans  fa  Paroifie , & qu’on  veut 
lui  faire  dépofer  qu^il  efi:  le  fils  d’une  autre  , quand 
ii  fait  que  cette  autre  femme  efi:  abfente , il  a bien 
D droit  de  faire  fur  cela  une  quefiion,  &;  qu’il  pré- 
variquêroît  même  en  ne  la  faifant  pas  , fans  la  défenfe 
expreffe  qui  lui  efi:  faite  à préfent  de  faire  aucune  quef- 
tion. 

le  ne  cotinoîs  point  de  loi  qui  ait  prefcrit  en  termes 
politifs  toutes  les  mefures  qu’on  doit  prendre  pour 
empêcher  là  fuppofition  de  part , ou  pour  en  acquérir 
la  preuve;  mais* â défaut  de  loix  pofitives,  on  avoit 
toujours  fuivi  jufqu’à  préfent  ce  que  prefcrivent  la 
îaifon  & la  loi  naturelle. 

Je  me  trouve  obligé  d’examiner  cette  quefiion  pour 


difcuter  les  objeâîons  faîtes  à la  déclamation  de  1782: 

Voyons  donc  ce  que  dide  la  raifon,  & ce  qui  fe 
pratiqupit  avant  la  Déclaration  de  yySi  ; c^eft  ce  qui 
fera  la  bafe  du  Réglement  pour  prévenir  les  ruppofi- 
tions  de  part , fi  on  en  fait  jamais  un. 

Le  Guré  n’eft  que  témoin  légal  , il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  faire  aucune  fondion  de  Juge  : or  le  Juge 
flatue  fur  les  queftions , tant  de  dtoit  que  de  fait  : 
fur  les  unes,  d’après  la,  loi  ; (ur  les  autres  , d’après 
les  preuves  qu^on  lui  adminiftre  ; mais  le  témoin  ne 
peut  Jamais  dépofer  que  fur  le  fait 

Après  cette  définition , voyons  quelles  font  les  quef- 
tîons  qu’on  peut  élever  fur  l’état  de  l’enfant  qu’on 
préfente  au  Baptême. 

P R E M 1ERE  QU  E S T I O N; 

L’enfant  préfenté  par  fes  pere  & raere  efl-U  légî- 
rime  ? 

C’eft  une  quefiîon  de  droit  dont  le  Curé  ne  doit 
pas  fe  mêler  ; & c’efi:  en  cela  que  les  Curés  qui  ont 
donné  lieu  àja,  Déclaratiori  de  ^782.  étoient  dans  leur 
tort 

S E G 0 N D E Q U E S T I O N; 

L’enfant  préfenté  de  k pa^tdela  mere  en  l’abfencê 
du  pere  , doit-il  être  réputé  fils  du  pere  qui  ed  nommé 
par  ceux  qui  le  préfentent  ? 

C’efl:  encore  une.  queftion^  de  droit , fur  laquelle 
le  Curé  n’a  rien  à faire.  Il  doit  infcrire  fur  fes  re- 
giftres  la  déclaration  à lui  faite , par  les  parrains  & 
marraines , qui  viennent  de  la  part  de  la  mere. 

Lorfque  l’enfant  eft  bâtard , cette  déclaration  faîte 
de  la  part  de  la  mere , dans  le  temps  de  fon  accou- 
cbement,  fera  un  des  moyens  dont  elle  pourra  fe 
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fsrvîr  , fi  eîle  a des  demandes  â former  en  juftîce 
contre  le  pere  de  Penfanr. 

Si  Penfant  eft  né  d'un  mariage  légitime,  fon  état 
eff  prouvé  par  fon  extrait  baptiflaire  , & i’acle  de  ce» 
lébration  du  mariage  de  fon  pere, 

TROISIEME  QUESTION. 

L’enfant  préfenté  efi-iî  réellement  le  fils  de  la  mere, 
fous  le  nom  de  qui  on  le  préfente  ? 

C’efî  une  queftion  de  fait , ainfi  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  Curé  excede  fa  fondion  de  témoin  , en 
vérifiant  ce  qu’il  doit  dépofer  ; & je  crois  qu’avant 
la  Déclaration  de  lySi , on  n’auroit  pas  trouvé  mau-* 
vais  qu’un  Curé  fît  fur  cela  des  queftions. 

J’ai  entendu  dire  que  le  crimede  fuppofition  de  part, 
devient  plus  commun  depuis  quelque  temps. 

Si  quelque  jour  le  Gouvernement  veut  y mettre  ordre, 
je  ne  doute  pas  qu’on  ne  prefcrive  aux  Curés  la  conduite 
qu’ils  doivent  tenir , quand  ils  ont  de  jufies  foupçons. 

On  établira  peut-être  fur  cela  une  police  ; ce  qui  fera 
fort  aifé  dans  les  petites  paroifTes , plus  difficile  dans 
les  grandes  , mais  pas  împofîible  , â ce  que  je  crois. 

On  emploiera  fans  doute  le  témoignage  de  la  fage-? 
femme  ou  garde,  par  qui  l’enfant  eff  ordinairement 
préfenté  ; & on  donnera  peut-être  , pour  ces  cas-Iâ  , 
une  fonéfion  réelle  aux  parrains  & marraines,  qui  n^ont 
plus  , dans  le  baptême  , qu’une  fondion  honorifique. 

Quant  aux  Curés,  on  leur  ordonnera  toujours  de fe 
renfermer  dans  leur  fonétion  de  témoins;  ils  ne  peuvent 
pas  en  avoir  une  autre. 

Mais  je  penfe  qu’on  enjoindra  aux  Curés  de  dénoncer 
au  Miniiîre  public  toute  déclaration  de  mere  qui  fera 
fufpede;&  cela  entre  dans  les  fondions  de  témoin. 

D’anciennes  ioix  , que  malheureufement  on  ne  peut 
pas  faire  auiïi  bien  exécuter  qu’on  le  voudroit , ordon^ 
nent  i tous  ceux  qui  ont  connoiffance  d’un  crime , 


d'en  donner  avis  au  Miniftere  public,  qui , en  France  j 
a feul  le  droit  de  le  dénoncer  à la  juftice. 

Le  Curé  efl:  témoin  , mais  témoin  légal , & de  plus,’ 
témoin  nécefTaire  ; car  s’il  y a de  la  fourberie  , le 
Curé  eÛ  le  feul  témoin  impartial  ^ puifque  la  fage-femme 
& les  parrains  & marraines  font  choiiîs  par  la  perfonne 
qui  voudroît  fabriquer  la  fourberie. 

II  devroit  donc  être-,  non-feulement  permis , maïs 
enjoint  au  Curé  d’avertir  le  Miniftere  public  , toutes 
les  fois  que  la  déclaration  de  mere  lui  efl:  fufpefle  ; 
&fesfoupçons  ne  peuvent  être  fondés  que  fur  les  ques- 
tions qu’il  aura  faites  à ceux  qui  préfentent  Tenfant,  & 
fur  leurs  réponfes. 

Il  efl  d’autant  plus  important  de  faire  donner  ces 
avis  au  Miniflere  public  y que  le  crime  de  fuppo- 
fition  de  part  doit  être  pourfuivi  dans  l’inflant  qu'il 
a été  commis.  Car  dans  le  premier  moment,  la  preuve 
efl  très-aifée;  quelques  mois  apres  , elle  efl  plus  difH^ 
cile:  fl  on  attend  plus  long-tems , elle  efl  impofîible.’ 

Rien  n^efl  plus  aife  ^ dans  le  premier  moment , que 
de  découvrir  ce  crime.  Si  la  femme , dont  on  a pris 
le  nom  , demeure  dans  le  pays  , c’efl  à elle-même  qu’iî 
faut  s’adrefler:  fi  elle  efl  étrangère , on  doit  deman- 
der â raccouchée  quel  efl  fon  domicile  ordinaire  ^ 
en  faire  mention  fur  le  regiflre  des  baptêmes,  & écrire 
fur  les  lieux  pour  s’informer  fl  la  perfonne  qui  porte 
ce  nom  y efl  réellement  domiciliée  ; & dans  ce  cas 
lui  donner  avis  de  ce  qui  s’efl  pafl’é.  Ces  précautions 
ne  feront  pas  fatigantes  pour  la  juflice , parce  que  le 
cas  efl  rare. 

Il  y a aufïî  des  fuppofitîons  de  part  d’un  autre 
genre  : celles  où  c'efl  la  femme  elle-même  qui , n’étant 
pas  accouchée^  veut  fe  fuppofer  un  enfant. 

Ce  fera  encore  au  Curé  à en  avertir  le  Miniflere 
public*  Mais  comme  il  vaut  certainement  beaucoup 
mieux  prévenir  les  crimes  que  de  les  punir,  le  devoir 
du  Curé  fera  de  faire  obferver  â ceux  qui  préfentent 
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Fenfant , qu’îîs  vont  s’expofer  à un  procès  criminel  * 
avant  que  Je  crime  n’ait  été  confommé  par  l’infcription 
* fur  les  regiftres.  Ainfi,  il  y a des  interpellations  qu’il 
eft  néceiîaiFe  que  le  Cuté  falTe , quoique  la  Décla^ 
ration  de  1782  lui  ait  défendu  d’en  faire  aucune, 
C’eft  un  inconvénient  de  cette  loi , très  - léger  à 
la  vérité  , puifqu’il  fera  aifé  d’y  remédier  par  une 
autre  loi  qui  expliquera  que  les  queilions  ou  inter- 
pellations ne  feront  permifes  que  fur  les  déclarations 
de  mere  : c’eft  - â - dire  , fur  la  queftion  de  fait  fur 
laquelle  le  témoignage  du  Curé  eft  cru  en  Juftice  ; 
& cette  nouvelle  loi  ' pourra  être  regardée  comme 
interprétative  de  la  déclaration  de  1782. 

Cependant  cette  déclaration  étoit  abfolument  néceft- 
faire  dans  la  cirçonftance  où  elle  a été  rendue.  Il  eft 
feulement  fâcheux  que  l’attachement  â la  préfomption 
de  droit  qu’il  n’y  a plus  de  Proteftans  en  France  , 
ait  obligé  d’employer  dans  le  difpofltif  de  cette  loi 
des  termes  trop  généraux  auxquels  il  faudra  des 
exceptions. 

Le  fyftéme  de  la  tolérance  tacite  n’a  été  admis, 
malgré  fes  inconvéniens , que  pour  rafturer  les  Pro-r 
teftans  fur  leur  exiftence  civile  , fur  l’état  de  leurs 
enfans  , fur  la  confervation  de  leurs  biens  j or  je 
footiens  que  cette  intention  n’eft  pas  remplie. 

Un  Citoyen  paifible  qui  vit  dans  la  patrie  de  fes 
peres  , qui  eft  fournis  aux  Loix  , qui  ne  trouble 
point  l’Etat , n’a  point  droit  pour  cela  aux  grâces 
du  Prince  ; mais  le  droit  qu’il  a par  fa  naiffançe , le  droit 
réfultant  de  ce  contrat  originaire  par  lequel  les  fujets 
ont  été  fournis  â leur  Souverain  , eft  de  jouir  , fous  l’appui 
des  îoix  5 de  fes  propriétés  & du  fruit  de  fon  travail  , de 
îranfmettre  fon  nom  6c  fes  biens  à fes  enfans. 

• Peut-on  dire  qu’il  iouiffe  de  fes  droits  ; peut-on  dire 
qu’il  doive  regarder  le  fort  de  fa  famille  , le  fort  de  fes 
enfans  , & petits-enfans  comme  afturéfur  le  frêle  appui 
d’une  tolérance  qui  n’eft  pas  même  promife  en  termes 


exprèf  ,lorfqu’îl  exîfte  des  loix  folemnelles  & pofitîves 
qui  les  privent  de  tous  les  droits  de  leur  naiflance? 

Qu’eft-ce  que  la  Jurifprudence  des  Arrêts  , lorfque 
ces  Arrêts  font  fufceptibles  d’être  cafîés  comme  con- 
traires â la  difpofition  précife  de  loix  ? 

L’Ordonnance  de  1667  , titre  20  ^ article  14» 
ordonne  exprefTêment  que  la  preuve  des  mariages 
par  titre  ou  par  témoins  , ne  fera  admife  que  quand 
les  regiftres  auront  été  perdus  ; c’eft  évidemment 
éluder  cette  loi  , de  déclarer  non- recevables  les  col- 
latéraux qui  atteftent  que  les  regiftres  de  mariage  , 
du  domicile  de  leur  parent  font  en  bon  ordre  , & 
qui  demandent  qu’on  cherche  fi  on  y trouvera  un 
ade  de  célébration. 

La  tolérance  que  les  Parlemens  ont  établie  eft  donc 
contraire  â la  loi  précife,  & ne  peut  fubfifter  que  tant 
que  le  Confeil  fera  d’accord  pour  écarter , par  les  mêmes 
moyens , ceux  qui  fe  pourvoiront  en  cafiation. 

Peut- on  répondre  que  les  principes  du  Confeil,  qui 
font  les  principes  du  Roi  perfonnellement , feront 
toujours  les  mêmes? 

La  Nation  doit  avoir  la  confiance  la  plus  entière 
dans  les  promefies  du  Roi  ; mais  le  Roi  n’a  jamais 
fait  fur  cela  aucune  promefTe. 

Ce  ne  font  donc  point  fes  promefies , c’efl:  fa  façon 
de  penfer  qui  doit  rafiTurer  les  Proteftans  de  fon 
Royaume  : mais  le  Roi  qui  veut  qu’on  lui  dife  la 
vérité  , permettra  qu’on  obferve  que  le  citoyen  qui 
ne  s’occupe  pas  de  lui  feul , & qui  penfe  à fa  famille , 
doit  craindre  pour  fes  enfans  & petits-enfans  , que 
les  fuccefieurs  du  Roi  n’aient  pas  la  même  façon  de 
penfer  que  lui , fur  tout  dans  une  matière  où  on  croit 
la  religion  intérefiée,  & où  les  Minifires  de  la  Reli- 
gion Catholique  ont  quelquefois  abufé  de  l’empire 
que  leur  donne  leur  caradere  fur  un  Roi  pieux. 

Quel  Prince  a jamais  été  plus  infpiré  de  l’efprît 
de  juftice  que  Louis  XIV  ? C’efi  fous  fon  regns 
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que  les  plus  grands  travaux  ont  été  faits  pour  la  faîr* 
fleurir  dans  fon  Royaume  ; c’efl  cependant  fous  le 
meme  régné  qu’ont  été  commifes  les  dragonades. 

Si  je  parlois  au  nom  des  Proteflans  , j’aiouteroîs 
que  c’eft  aufli  fous  ce  régné  que  Tédit  de  Nantes  a 
été  révoqué  ; mais  je  n’adopte  pas  fur  cela  leur  façon 
depenfer,  je  crois  que  cet  édit  ne  fut  dans  l’intention 
d’Henri  IV  même  qu’une  loi  faite  pour  être  un  jour 
révoquée.  C’efl:  une  vérité  que  je  développ  irai  dans 
la  fuite.  Mais  ce  qui  eft  certain  , c’ell:  que  par  l’édit 
qui  le  révoqua  , Louis  XIV  promit  aux  Proteflans  , 
fes  Sujets,  de  les  laifTer  jouir  de  Iturs  bkns  fans  les 
y troubler,  fous  prétexte  de  leur  Religion;  ôt  combien 
a-t-il  été  fait  d’infraclions  par  lui- même  à cette  parole 
facrée  ? 

C’efl  par  l’édît  de  Novembre  1685  , que  cette  pro- 
mefle  leur  fut  faite  ; & dés  le  mois  de  Janvier  i6S6j^ 
on  vit  paroître  un  autre  édit  qui  porte  que  les  femmes 
des  convertis  qui  ne  fuivront  pas  l’exemple  de  leurs 
maris  , & les  veuves  qui  perflfleront  dans  la  Religion 
Proteflante  , feront  privées  de  leurs  douaires  & de 
toutes  leurs  conventions  matrimoniales,  & ces  revenus 
furent  donnés  , de  l’autorité  du  Roi  , à leurs  enfans 
Catholiques  s’ils  en  avoient , à:  à leur  défaut , aux 
Hôpitaux. 

C’efl  ainfl  qu’on  laifToit  jouir  les  Proteflans  de 
leurs  biens  deux  mois  après  qu’on  le  leur  avoit  promis.^ 

Quatre  ans  après , la  guerre  recommença  en  Europe, 
& il  parut  une  Ordonnance  du  50  juillet  1689  , dans 
laquelle  il  eft  dit  que  Sa  Majeflé  ejl  bien  informée 
que  plufleurs  de  fes  Sujets,  expatriés  pour  caufe  de 
Religion,  font  entrés  au  fervice  des  ennemis  de  la 
France  , & que  leurs  femmes  , peres,  freres  ou  enfans. 
jouiflent  de  leurs  biens  en  France  , & leur  en  font 
pafler  le  revenu  , &:  fur  une  allégation  auili  vague 
que  celle  que  le  Roi  ef  bien  informé , BWeg^non  qui 
ne  po avoit  ccnceiner  que  quelques  familles  , â:  nca 
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toutes  celles  où  il  y avoit  un  parent  au  fervîce  des 
ennemis  ; allégation  qui  ne  devoit  donner  lieu  â con- 
fifquer  que  les  biens  qui  avoient  appartenu  au  fugitif, 
& non  le  patrimoine  que  fes  parens  avoient  de  leur 
chef;  il  fut  ordonné  aux  femmes  , peres  , frétés  6c 
enfans  de  ceux  qui  croient  au  fervice  des  ennemis  , 
de  fortir  dans  un  mois  du  Royaume,  6c  la  totalité 
de  leurs  biens  fut  déclarée  faille  & confifquée  au  profit 
du  Roi  (i). 

C^eft  cependant  un  Roi  jufte  qui  prononçoit  ces 
Loix  y fl  contraires  à ces  promefî'es  ; mais  fa  jufîice 
même  étoit  fubordonnée  aux  devoirs  de  fa  confcience, 
& le  Diredeur  de  fa  confcience  ne  croyoit  pas  fans 
doute  qu’on  fût  tenu  aux  paroles  données  aux 
Hérétiques, 

On  dit  que  les  temps  font  changés  , & que  ce 
qui  fe  pafToit  dans  le  fiecî.e  paffé , n’eff  plus  à craindre. 

Il  faut  donc  donner  des  exemples  plus  récens , qui 
prouvent  le  peu  de  fond  que  les  Proteffans  peuvent 
faire  , non  pas  fur  des  promefTes  aufîi  folemnelles  que 
celles  qui  leur  avoient  été  faites  en  1685  , mais  fur 
des  tolérances  tacites  du  même  genre  que  celle  donc 
ils  JouifTent  aujourd’hui  pour  leur  mariage. 

Les  Proteffans  ne  peuvent  pas  avoir  oublié  que  , 
pendant  tout  le  régné  de  Louis  XV,  toutes  les  fois 
qu’il  y a eu  des  guerres  où  on  a craint  quelques 
mouvemens  de  leur  part,  on  les  a affures  , delà  part 
du  Gouvernement  , qu’on  les  laifTeroit  tranquilles, 
pourvu  qu’ils  reftaiTent  fideles  Sujets  du  Roi  , & 
qu’ils  n’excitafTent  pas  de  troubles.  Ce  fut  aux  Minif. 
très  de  cette  Religion  , qu’on  s’adreffa  pour  s’affurer 


(i)  On  peut  bien  ajouter  à ces  manques  de  parole  la  faifie  des^ 
biens  de  ceux  qui  éroient  lortis  du  Royaume  , avec  permlfîîon  du 
Roi  , des  Minières  qui  en  étoient  fortis  par  fon  ordre.  Voye\ 
l’Edit  de  Janvier  1688 , les  articles  VIL  6c  VUI.  de  Décerna 
bre  1689* 


de  lâ  fidélité  du  peuple  ; ils  en  répondirent , & 
rent  parfaitement  leurs  engagemens.  Tout  fut  tran- 
quille pendant  ces  différentes  guerres , même  dans  Ie$ 
Provinces  où  les  ennemis  de  la  France  pénétrèrent; 
car  ils  font  entrés  une  fois  en  Provence , & les 
flottes  Angloifes  , maîtreffes  de  la  Méditerranée,  ont 
été  , pendant  afïez  long  - tems  , à portée  de  faire 
paffer  des  fecours  aux  Proteftans  Montagnards  du 
Languedoc  : c^étoit  ce  qu^on  avoit  craint. 

Dès  que  la  paix  a été  faite,  il  y a eu  de  ces 
Miniftres  condamnés  à mort  , pour  avoir  fait  ce 
qu’ils  appellent  V Exercice  , c’efi- à-dire  , pour  avoir 
prêché  , exhorté , fait  des  prières  en  commun , fait 
la  Cene , & fur-tont  pour  avoir  adminiftré  le  bap- 
tême à des  enfans  , & béni  les  mariages  de  ceux  à 
qui  l’Eglife  Catholiqne  refufoit  alors  la  même 
faveur. 

II  y en  a eu  qui  ont  obtenu  leur  grâce  en  fe 
faifant  Catholiques  ; ceux  qui  penferent  que  leur 
confcience  exigeoit  le  facrifice  de  leur  vie,  furent 
exécutés. 

On  dit  qu’on  les  avoit  avertis  que  le  temps  de 
la  tolérance  étoit  paffé.  Ils  ne  crurent  pas  fans  doute 
à cet  avis  ; ils  n’imaginerent  pas  qu’après  la  conduite 
qu’ils  avoient  eue  pendant  la  guerre , on  pût  fe  porter 
â une  telle  extrémité  contre  eux. 

Mais  eft-ce  pour  avoir  manqué  de  déférer  â u» 
Avis  verbal , qu’on  eft  conduit  à l’éçhafaud  ? 

Les  faits  que  j’avance  ne  font  pas  douteux.  Les 
Jugemens  qui  condamnent  ces  Miniftres  exiftent  ; ils 
font  motivés  , & le  feul  titre  d’accufation  eft  celui 
d’avoir  rempli  des  fondions  fpirituelles  : on  ne  les 
accufoit  ni  de  révoltes  , ni  d’autres  crimes. 

Le  fait  des  aflurances  qu’on  leur  avoit  données , 
n’eft  pas  douteux  non  plus. 

Il  eft  conftaté  par  les  écrits  des  Auteurs  des  dif« 
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(éretis  partis  qüî  habitoient  les  provinces  > où  le  Ibnt 
pafTées  ces  fcenes  tragiques. 

L^Auteur  àQ  V Accord  Parfait  y qui  eft  Proteftant; 
bénit  la  mémoire  des  fages  Adminiftrateurs  avec  qui 
on  avoit  traité. 

L’Abbé  de  Caveyrac , au  contraire , reproche  à 
ces  mêmes  Adminiftrateurs  leur  foibleffe  envers  des 
Hérétiques  , & une  indifférence  coupable  pour  les 
intérêts  de  l*a  Religion. 

Chacun  qualifie  ces  faits  fuivant  fes  paflions  & fes 
préjugés  ; mais  le  fait  eft  avoué  par  les  Auteurs  des 
deux  Religions  ( i ). 
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( I ) Depuis  que  ce  Mémoire  eft  fini  , on  m’a  communiqué 
<^es  recherches  bien  intéreffantes , faites  fur  un  grand  nombre 
de  pièces  , dont  le  Public  n’a  point  encore  connoiflance. 

J’y  ai  trouvé  dans  prefque  tous  les  articles  , la  preuve  de  ce 
que  je  n’avois  pu  que  deviner  , d'après  le  texte  des  loix  qui 
cxiftent , 6c  les  cinq  ou  fix  pièces  que  j’ai  trouvées  dans  les 
Mémoires  de  ma  famille. 

Mais  j’y  ai  trouvé  aufE  que  je  m’étois  trompé  fur  quelques 
points  , entr’autres  fur  le  fait  de  la  tolérance,  dont  on  a fouvent 
ufé  pendant  les  guerres  du  régné  de  Louis  XV. 

Celui  qui  a fait  ces  laborieufes  [recherches , m’a  fait  voir  que 
c’eft  précifément  dans  le  temps  de  ces  guerres , que  les  Parle- 
mens  6c  les  Tribunaux  de  leur  refiort , ont  rendu  le  plus  grand 
nombre  des  Jugemens  qui  ont  réduit  les  Proteftans  à la 
bâtard  ife. 

Mais  cela  ne  détruit  point  ce  que  j’avance  ici,  ni  l’indue-» 
tion  que  j’en  tire. 

Il  n’eft  pas  moins  vrai  que  pendant  ces  guerres , 6c  fur-tout 
pendant  celle  da  1741 , les  Commandans  & les  Intendans  des 
Provinces , qui  agiflbient  par  les  ordres  immédiats  6c  fecrets  du 
Gouvernement  ; aflfuroient  les  Proteftans  qu’on  les  lailTeroit  tran- 
quilles , pourvu  qu’ils  reftaflent  fideles  Sujets  du  Roi  , 6c  qu’ils 
ne  renouvellaffent  pas  ces  criminelles  intelligences  , avec  les 
ennemis  de  l’Etat , qui  avoient  caufé  tant  de  troubles  , dans  la 
fin  du  régné  de  Louis  XIV  ; 6c  que  dès  que  la  paix  fut  faite 
^ "^^^“j^'Lhapelle  , on  pourfuivit  avec  la  plus  grande  rigueur 
ces  mêmes  Miniftres  de  la  Religion  Proteftante  , avec  qui  0^ 
s'étûit  expliqué  , 6c  qui  avoient  rempli  leurs  engagemens, 


, ( ) 

îe  n’âî  pas  de  Mémoires  fur  ce  qui  s’eft  pafTé  dans 
la  fuite  du  régné  ; ceux  que  j’ai , ne  vont  que  jiif* 
qu’aux  trois  ou  quatre  années  qui  fuivirent  îa  paix 
d’Aix-la-Chapelle.  Je  crois  qu’on  envoya  des  ordres 
de  la  Cour  pour  modérer  ce  zeîe  perfécuteur.  J’ai 
cependant  entre  les  mains  un  Arrêt  rendu  le  i8 
Février  1762,  dans  un  Parlement  de  Province,  qui 
condamne  à mort  un  Minière  de  la  Religion  Pro- 
tefîante,  pour  îe  crime  d’^vozr  réjtdé en  France  , malgré 
les  Déclarations  des  premier  Juillet  1686  6’  24  Mai 
1724;  d’y  avoir  fait  les  fonclions  de  Miniftres  de 
la  Religion  Frotefiante  ; avoir  prêché  y hapt  ifé  ^ fait 
la  Cene  , & des  Mariages  dans  des  uJjfemblées  défi- 
gnées  du  nom  du  Dé  fer  t. 

Le  Prédicant  condamné  ett  déclaré  par  l’Arrét 
atteint  & convaincu  de  ces  dilférens  délits , & n’eft 
accufé  d’aucun  autre. 

Le  même  Arrêt  condamne  aufîi  à être  décapités 
quelques  Gentilshommes  de  la  même  Religion  , qui 
avoient  voulu  enlever  , à main  armée,  leur  pere? 


On  me  fait  voir  aujourd’hui  que  dans  le  même-temps  tous 
les  Tribunaux  que  rAdmiiiiftration  n’avoit  pas  mis  dans  fa  con- 
fidence , ont  rendu  beaucoup  d’Arrêts  contre  les  Mariages  , en 
exécution  de  la  Déclaration  de  I724* 

Tout  ce  qu’on  doit  en  conclure,  c’eft  qu  il  eft  abfolument 
nécelfaire  de  révoquer  une  loi  qui  a de  fi  terribles  effets  , 
même  dans  le  temps  où  le  Confeil  fent  la  nécelîité  d’en  fuf- 
pendre  l’exécution. 

Mais  je  dis  toujours  que  ces  malheureux  Proteftans  , à qui 
îe  Commandant  êc  l’Intendant  de  leur  Province  avoient  promis 
la  tolérance  , ont  été  cruellement  trompés , quand  ils  ont  vu 
cnfuite  que  la  paix  , donnée  par  le  Roi  à PEurope  , étoit  le  lignai 
d’une  guerre  faite  à fes  Sujets. 

J’ajoute  qu’ils  dévoient  plus  compter  fur  ces  promelfes  faites 
a eux  perfonnellemenr , & en  termes  exprès  , que  fur  l’efpé- 
rance  que  leur  ont  donnée  depuis  quelques  Arrêts  des  Parle- 
mens , qui  , dans  quelques  affaires  particulières , ont  éludé 
!a  loi, 


fpintueî  âes  mains  de  îa  juflice.  L’Arrêt  fut  exécute; 
le  Minière  & fes  amis  fubirent  leur  jugement  dans 
le  même  ade  folemnel  ( i ). 

La  rébellion  â Juftice  de  ces  Gentilshommes  eft 
un  crime  punifTable,  fuivant  toutes  les  loix  ; cepen- 
dant, je  demanderai  aux  Catholiques,  gens  de  bien, 
foit  Janfénifles  , foit  Moîinides,  ce  qu’ils  croient 
qui  fe  feroit  pafTé,  fi  , dans  le  temps  que  le  Parle- 
ment de  Paris  décrétoit  des  Curés  , on  les  a\roit  fait 
pendre  , & fi  , dans  le  temps  où  c’étoit  les  Janfé- 
niiles  qu’on  perfécutoit  , on  les  avoir  condamnés  â 
mort,  au  lieu  de  les  mettre  â la  Baftille,  & que 
leurs  dévots  fe  fufient  crus  afiez  forts  pour  les  atta- 
cher'au  fuppiice  f 

Au  refie , je  ne  difconviens  pas  que  l’ordre  public 
n’exige  la  punition  d’une  révolte.  Malheureux  les 
Juges  qui  font  obligés  de  prononcer  de  femblables 
condamnations  î 

Il  efi  toujours  vrai  que , fi  on  n’avoit  pas  con-. 
damné  le  Minifire  à mort  pour  avoir  fait  l’exercice, 
îa  rébellion  n’auroit  pas  eu  lieu  ; il  efi  également  vrai 
que  les  principes  fur  la  tolérance  avoient  changé  , & 
il  n’y  a que  vingt-quatre  ans  de  la  derniere  condam- 
nation que  je  viens  de  citer  ; comment  veut-on  que 
les  Protefians  comptent  pour  toujours  fur  la  tolé- 
rance dont  on  les  flatte  aujourd’hui  ? 

Or  il  y a une  grande  diffe'rence  entre  ces  Minif- 
tres  condamnés  & les  Laïcs  de  la  meme  Religion  qui 
ne  demandent  pas  un  culte  public  , & qui  s’en  tien- 
nent â demander  l’état  tranquille  & l’appui  des  loix 
qu’on  avoit  promis  à leurs  peres  en  1685. 


( T ) On  m’a  dit  depuis  qu’il  exifie  dans  les  bureaux  des 
lettres  de  perfonnes  très-dignes  de  foi  , où  on  certifie  que  ces 
Gentilshommes  étoient  trois  freres , dont  le  plus  âgé  n’avoit 
que  22  ans.  Je  ne  fais  rien  de  plus  des  circonfiances  de  cette 
affaire.  Je  n'ai  pu  rapporter  que  ce  qui  efi  dans  l’Arrêt, 


Les  Minîflres  condamnés  avoîent  certaîrieinent  Ufté 
imprudence  à fe  reprocher  ; ils  auroient  dû  s’abftenir 
de  faire  l’exercice  public  de  leur  Religion,  quand  ils 
furent  avertis  que  la  chance  avoit  tourné,  & qu’il 
n’y  avoit  plus  de  tolérance  à efpérer. 

Mais  un  pere  de  famille  , dont  la  fortune  eft  en 
biens-fonds,  litués  en  France  qui  y a toutes  fes 
afFeélions  , dont  le  nom  a dans  fon  pays  une  con- 
fidération  qu’il  ne  trouveroit  pas  dans  une  terre  étran- 
gère, & à qui  d’ailleurs  il  eft  défendu  de  fortir  du^ 
Royaume  , fous  peine  de  confifcation  de  fes  biens  , n’a 
aucune  relTource  contre  le  changement  qui  peut 
arriver  dans  les  principes  de  l’adminiRration.  En  vain 
lui  dira-t-on  qu’il  s’eft  établi  dans  les  Parlemens  une 
Jurifprudence  qui  le  met  à l’abri  des  menaces  de  la 
loi , il  doit  toujours  penfer  que  cette  Jurifprudence 
ne  peut  pas  être  perpétuelle , parce  que  tôt  ou 
tard  il  en  arrivera  des  abus  qui  obligeront  de  la 
changer. 

La  confiance  qu’a  toute  la  France  dans  la  jufüce 
perfonnelle  du  Roi , le  raffure  fur  ce  qui  arrivera  pen- 
dant fa  vie  ; mais  s’il  s’intérefîe  â fa  famille  , il  fonge 
avec  douleur  qu’il  ne  peut  laifTer  à fes  defcendans 
qu’un  état  précaire  & dépendant  des  circonffances. 

3®.  J’ai  employé  peut-être  trop  de  temps  à prouver 
les  inconvéniens  & l’infufîifance  du  fyftéme  de  tolé- 
rance tacite.  Il  efl  tempsjd’examiner  ce  qui  y a donné 
lieu,  c’eft-â-dire,  la  préfomption  de  droit  qu’il  n’y  a 
plus  de  Proteflans  en  France. 

C’eft  en  cela  que  conflfte  toute  la  difficulté  qu’on 
a trouvée  dans  cette  affaire  ; car  fans  cela , perfonne 
n’auroit  héfité  à donner  un  mariage  légal  hors  de 
l’Eglife  , à ceux  à qui  le  mariage  dans  l’Eglife  efl 
refufé. 

Si  on  a cru  que  cette  fidîon  accéleroît  les  conver- 
üons  réelles , on  doit  en  être  à préfent  bien  défabufé 
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par  rinfuffirance  de  ce  moyen  , éprouvée  depuis  1715 
jufqu’en  1786. 

Mais  quelque  fucces  qu’on  pût  en  attendre  , je  croîs 
qu’on  n’aoroit  jamais  dû  l’employer  ,*  il  ne  fuffit  pas 
de  forcer  le  peuple  à fe  foumettre  aux  loix  , il  faudroit 
les  lui  faire  refpeder  ; & on  dégrade  la  législation  en 
fondant  les  loix  lur  des  fuppolitions  dont  tout  le 
monde  fait  la  faufîèté. 

Il  eft  cependant  intéreffant  de  remarquer  comment 
cette  fuppofirion  a été  établie , & par  quels  motifs  elle 
a été  adoptée  depuis  par  des  perfonnes  qui  avoient 
des  vues  bien  différentes  des  premiers  auteurs. 

C’eff  dans  le  préambule  & non  dans  le  difpofîtif  de 
la  Déclaration  du  8 Mars  1715  , qu’on  a établi  comme 
un  fait  certain  , non- feulement  qu’il  n’y  a plus  dans 
Je  Royaume  de  Minières  de  la  R.  P.  R. , mais  qu’il 
n’y  a plus  même  de  fujets  du  Roi  qui  foient  de  cette 
religion. 

La  puiffance  temporelle  n’a  jamais  prétendu  être 
infaillible  furie  fait  : ainfi , on  n’offenfepas  la  mémoire 
de  Louis  XIV,  en  difant,  que  fur  ce  point  de  fait , 
il  a pu  être  trompé. 

Au  mois  de  Mars  171^  , le  Roi  étoît  affaiffé  par 
l’âge  & les  infirmités.  Cette  Déclaration  fut  certaine- 
ment obtenue  par  le  fameux  Pere  le  Tellier , qui 
avoir  un  pouvoir  abfolu  fur  fa  confcience. 

Je  crois  que  le  difpofîtif  fut  lu  au  Roi.  Je  ne  peux 
pas  croire  qu’on  lui  ait  lu  le  préambule,  car  il  y a 
une  phrafe  qu’il  n’étoit  pas  pofîible  qu’il  approuvât  : 
il  y eft  dit , que  le  féjour  dans  le  Royaume  de  ceux 
qui  ont  ci-devant  profiefle  la  R.  P.  R.  eft  une  preuve 
plus  que  fufîifante  qu’ils  ont  embraffé  la  Religion  Ca- 
tholique , fans  quoi  ils  n^y  auraient  pas  été  foufferts 
ni  tolérés. 

Or  le  Roi  fe  fouvenoit  très-bien  qu’il  avoît  toujours 
déclaré  qu’il  ne  vouloit  pas  que  ceux  qui  profefTe- 
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roîent  en  particulier  la  R.  P.  R.  ^ fufTent , fous  ce 
prétexte  , troublés  ni  empêchés. 

Cette  promefTe  , faite  dans  l’Edit  de  1^85,  avoit 
été  renouvellée  dans  l’article  15  de  ia  Déclaration  du 
13  Décembre  1698.  Ainfi  , on  ne  pouvoit  pas  dire 
que  depuis  1^85  , elle  eût  été  oubliée.  Et,  bien  loin 
de  ne  vouloir  les  fouffrir  ni  les  tolérer  dans  le 
Royaume  , on  leur  avoit  toujours  défendu  d’en  foriir 
fous  les  peines  les  plus  graves. 

Le  Pvoi  auroît  donc  certainement  fait  réformer  cette 
phrafe  ; mais  quelque  appliqué  que  foit  un  Roi  de 
France  , il  n’eft  pas  poiïible  que , dans  le  grand 
nombre  de  loix  qui  émanent  de  Ton  autorité  , on  ne 
lui  épargne  pas  la  ledure  des  préambules,  c’eft  bien 
affez  qu’il  ait  lu  les  difpofitifs. 

C’eR  cependant  fur  un  fondem.ent , que  j’ofe  dire 
fl  frivole,  qu’on  s’eft  cru  obligé  â foutenir  , jufqu’â 
nos  jours , que  tous  ceux  qri  fe  difent  Proteftans  ^ 
ne  font  que  des  relaps  ou  d s apofiats  ; & qu’on  a 
traités  comme  tels  , des  gens  qui  n’ont  jamais  varié 
dans  leur  Religion  , &:  qui  ne  demandoient  que  ia 
liberté  de  la  profefTer  publiquea^ent. 

Cependant,  les  partifans  de  cette  fidion  n’y  ont 
été  attachés,  qu’autant  que  cela  leur  convenoit. 

Le  Clergé  l’a  abandonnée  quand  il  a exigé  de  lon- 
gues épreuves  de  ceux  qui  venoient  demander  le  Sacre- 
ment de  Mariage  , lorsqu’on  favoit  qu’ils  avoient  été 
ProteRans. 

Il  y a eu  aufîi  un  grand  nombre  de  loix  rendues 
par  le  Roi  & enrégiRrées  par  les  Parlemens  , qui 
démentent  la  Rdion  qu’on  croit  aujourd’hui  ne  devoir 
pas  abandonner  ; telles  font  les  Déclarations  renou- 
vellées  de  trois  en  trois  ans , portant  défenfes  aux 
nouveaux  convertis  d’aliéner  leurs  biens  fans  permiR* 
Ron  : j’ai  fous  les  yeux  celle  de  1775.  Je  ne  fais  s’il 
y-a-e-u  des  renouvellemens  poRérieurs. 
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Puîrqn’ï!  y avoît  des  nouveaux-converns  en  îyjjÿ 
tout  le  monde  n^éîoit  pas  converti  en  1715. 

Les  vues  du  Pere  ie  Teüier  , & Ton  emprefTement 
pour  faire  rendre  cette  loi  avant  la  mort  de  Louis 
XIV  5 s’expliquent  aife'menr. 

Ce  Jéfuite  , comme  prefque  tous  les  gens  parvenus 
â une  fortune  fubite  & inefpéree,  avoit  l’aveuglé- 
ment  de  la  croire  éternelle. 

Il  écoit  fans  doute  dans  la  confidence  des  difpofi- 
tions  tefiamentaires  que  le  Roi  méditoit. 

II  lavoir  que  par  les  dernieres  volontés  du  Monar^ 
que,  il  feroit  nommé  Confefieur  de  fon  Succefieur^ 
& ii  fe  flattoit  d’avoir  autant  d’empire  fur  la  con- 
fcience  d’un  enfant,  que  fur  celle  d’un  vieillard. 

II  comptoit  auflî  fur  le  Confeil  de  Régence,  clioifi 
par  le  Roi  lui- même  , & qui  devoir  être  docile  aux 
principes  de  fon  adminiilration. 

II  comptoit  conduire  les  affaires  de  la  Religion  > 
avec  la  même  autorité  , & dans  les  mêmes  principes 
que  fous  Louis  XIV  ; mais  il  prévoyoit  un  obfiacle 
pour  ce  qui  regardoit  les  Protefians.. 

Louis  XIV  leur  avoit  donné  en  168^  , & réitéré 
en  1698  , la  fameufe  parole  de  les  laifTer  vivre  dans 
leur  Religion. 

Aucun  Protefiant  n’avoit  ofé  la  réclamer^  parce 
que  le  fouvenir  récent  des  Dragonades  & des  autres 
perfécutions , les  faifoit  trembler,  & d’ailleurs  le  plus 
grand  nombre  avoit  plié  fous  cette  periécurion  , en 
lignant  des  abjurations  fimulées , & auroienr  été  jugés 
comme  relaps.  Les  enfans  ’de  ceux-là  dévoient , fui«- 
vant  une  Déclaration  du  17  Juin  1683,  avoir  été 
élevés  par  leurs  peres , dans  la  Religion  Catholique  ; 
ainfi  ils  ne  pouvoient  fe  déclarer  Protefians  , fans 
qu’on  fît  le  procèî  , ou  à eux-mêmes  comme  relaps^ 
ou  à leurs  peres  comme  rebelles  à la  Déclaration 
de  1683. 

Mais  cela  ne  pouvoit  pas  durer  toujours.  II  y avoit 
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toujours  quelques  familles  Proteflantes  , où  perforine 
ne  s’etoit  fouillé  par  de  fauflès  abjurations  ; on  crai- 
gnoit  qu’ils  n’ofaffent  parler  quand  le  Roi  n’exiiferoit 
plus.  Quant  aux  familles  qui  avoient  cédé  à la  perfé- 
cution , il  y avoir  plus  de  trente  ans  que  les  fauffes 
abjurations  avoient  été  faites.  Une  partie  de  ceux  qui 
les  avoient  fignées  étoient  morts,  & rien  n’empéchoit 
plus  leurs  enfans  de  déclarer  leur  Religion  , d’atteller 
qu’ils  y avoient  été  élevés  , & qu’ils  n’en  avoient 
jamais  eu  d’autre,  & de  demander,  d’après  la  pro- 
meffe  du  Roi , la  liberté  d’en  faire  profellion  , & des 
Miniftres  pour  fe  marier. 

Le  Pere  le  Tellier  vouloir  donc  abfolument  faire 
revenir  le  Roi  contre  cette  promefTe;  mais  n’ofant  le 
lui  propofer , il  prit  le  parti  de  lui  faire  croire  qu’elle 
n’avoit  plus  d’objet , parce  'qu’il  n’y  avoir  plus  de 
Protellans  dans  Ton  Royaume.  Je  crois  bien  qu’on  ne 
perfuada  pas  â Louis  XÏV  , que  tous  fes  Sujets  fuf- 
fent  de  (inceres  Catholiques  , mais  on  lui  perfuada 
qu’il  n’y  en  avoir  aucun  qui  ne  fe  fat  déclaré  Catho- 
lique, ou  par  abjuration  expreffe  , où  par  quelques- 
uns  des  adles  de  catholicité,  qui,  depuis  trente  ans, 
étoient  regardés  comme  équivalens  à une  abjuration. 

On  lui  dit  que  ces  relaps  trouvoient  le  moyen 
d’échapper  à la  JuRice,  par  la  difficulté  de  retrouver 
les  ades  qui  conRatoient  leur  abjuration,  qu’il  falloit 
leur  ôter  ce  fubterfuge,  & pour  cela  prononcer  par 
une  loi , que  tous  les  Sujets  du  Roi  feroient  réputés 
avoir  abjuré  ; & le  ConfeReur  que  perfonne  n’ofoit 
contredire , aRura  fon  Pénitent  qu’il  pouvoit  faire 
cette  affertion  en  confcîence , parce  qu’elle  étoit  con- 
forme à la  vérité.  Il  ne  lui  fut  pas  difficile  de  le 
perfuader  fur  le  fait  , parce  que  les  Rois  ne  voient  par 
leurs  propres  yeux , que  ce  qui  les  environne  , & 
que  pendant  les  dernieres  années  du  régné  , le  petit 
nombre  de  gens  de  la  Cour  , ou  autres  aRez  confidé- 
râbles  pour  que  le  Pvoi  pût  les  connoître  , qui  perRf- 
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toîent  dans  la  profefTion  de  leur  Religion  , avoîent 
obtenu  des  permillions  de  fortir  du  Royaume  ; il  y 
en  avoit  même  â qui  on  l’avoit  ordonne  , quoiqu’au- 
trefoîs  on  îe  leur  eiic  défendu  exprefTêment  ( i ). 

Mais  le  Pere  le  Tellier  vouloir  abfolument  que 
cetre  loi  fût  rendue  pendant  la  vie  du  Roi , parce  qu’il 
craignoît  fans  doute  que  le  Confeil  de  régence  ne 
voulût  pas  prononcer  une  affertion  fi  contraire  à la 
vérité  ; mais  ü ne  doutoit  pas  que  ce  Confeil  ne  fe 
fournit  aveuglément  â une  loi  revêtue  du  nom  de 
Louis  XIV. 

Il  me  fembîe  clair  que  ce  fut  la  îe  projet  & l’in- 
tention de  la  Déclaration  de  1715.  Cela  fe  rapporte 
parfaitement  aux  termes  dans  lefquels  elle  efl  conçue, 
& aux  circonflances. 

Ses  difpoiîtions  ont  été  renouvelîées  en  1724,  ou 
plutôt  on  a regardé  l’affertion  de  1715  comme  une 
loi  confiante,  fur  laquelle  la  Déclaration  de  1724 
efl  fondée.  Je  crois  cependant  que  ceux  qui  eurent 
le  plus  de  part  a la  rcdadion  de  cette  Déclaration  , 
avoient  des  intentions  très-différentes  de  celles  du  Pere 
îe  Tellier. 


( l)  Depuis  que  ce  Mémoire  eft  écrit  d’après  les  feules  pièces 
que  j’avois  entre  les  mains  , j’ai  appris  qu’on  a trouvé  dans  les 
bureaux  de  M.  le  Earon  de  Breteuil  , une  lettre  de  M.  le  Che- 
valier d’Agueffeau  , alors  Procureur-Général  , qui  , avant  de 
préfenter  la  Déclaration  au  Parlement  , voulut  faire  fentir  l’injuf- 
tice  évidente  du  fyfteme  de  la  préfomption  de  droit. 

j’aurois  bien  deviné  que  ce  grand  Magiftrat  ne  l’avoit  pas 
approuvée  , on  ne  peut  le  certifier  que  depuis  qu’on  a retrouvé 
fa  lettre. 

Il  y a grande  apparence  que  cette  lettre  écrite  au  Chancelier  , 
au  Secrétaire  d’Etat  , qui  avoit  dans  Ton  Département  les 
affaires  de  la  Religion  Proteffante , ne  parvint  pas  jufqu’au  R.oi. 
Malheureufement  dans  ces  derniers  temps  un  Magiflrat  n’étoit 
admis  à parler  au  Roi  , que  quand  il  étoit  mande  , <k  je  crois 
que  dans  cette  occafion  , le  P.  le  Tellier  n’auroit  pas  voulu  que  / 
Je  Roi  entendît  M.  d^Agueffeau, 

C iij 


( 38  ) , 

Les  Proîeflans  regardent  la  Déclaration  de  1724, 
comme  le  coup  le  plus  funefîe  qui  leur  ait  ëre  porté. 
Elle  leur  fut  réellement  funefle  ^ parce  que  , depuis 
la  mort  du  Roi  jufqu’en  1724  , on  avoit  trés-peu  tenu 
la  main  à Pexécution  des  loix  rigoureufes  du  régné 
précédent  , & ils  fe  flatîdienî  qu’on  les  oublieroit 
entièrement. 

Mass  ils  ne  fongeoient  pas  que  pendant  que  le 
Régent,  très-déiir.térefTé  fur  cetre  querelle,  ne  les 
fâifoit  plus  pourfuivre  par  la  puifTancc  temporelle  ; le 
Clergé,  plus  animé  contre  eux  que  jamais  , avoit  dans 
fes  mains  une  arme  à laquelle  ils  ne  pouvcient  reTif- 
ter  , pour  leur  faire  éprouver  un  nouveau  genre  de 
perfécution  , celui  de  voir  réduire  leurs  entans  à la 
bâtardife. 

Je  vais  être  obligé  de  répéter  ici  ce  qui  a été  dit  dans 
le  premier  Mémoire. 

Sous  Louis  XIV  , le  Clergé  admettoit  les  ProteRans 
au  mariage  dans  l’Eglife  Catholique  , & meme  les  y 
invitoir,  parce  qu’il  regardoit  ces  mariages  comme 
autant  d’abjurations , & qu’on  étoit  alors  dans  le  fyf» 
îéme  d’obtenir  de^;  • binrations  flmulées. 

Au  contraire , le  Clergé  les  a refufés  fons  Louis 
XV  , dans  le  principe  que  ce  feroiî  fe  rendre  com- 
plice de  la  proianatïon  d’un  Sacrement. 

Ce  nouveau  principe  du  Clergé  commençoit  â s’éta- 
blir en  1724  ; il  étoit  donc  indirpenfaLlenient  nécef- 
faire  de  rendre  une  loi  ; & l’oubli  des  anciennes  ioix 
ne  fiifSfoit  pas  pour  donner  un  état  civil  aux  Sujets 
du  Roi. 

Sur  cela  , il  y avoit  deux  partis  â prendre , ou  de 
donner  aux  ProteRans  un  mariage  légitime  , fans  le 
concours  du  Clergé  Catholique , ou  d’obliger  le  Clergé 
à leur  adminiRrer  le  Sacrement  de  mariage. 

Tout  ce  qui  eR  arrivé  depuis , nous  a démontré  qu’il 
auroit  rrdeux  valu  prendre  le  premier  parti  ; & je  fuis 
perfuadé  qu’un  des  plus  grands  MagiRraîs  qu’ait  eus 


( 99  ) 

la  France  ( M.  Joîy  de  Fienry  le  pere  , alors  Procu- 
renr-Gcnéra!  ) , qui  fut  fûrement  confulté  fur  cette 
loi  ^ & qui  y eut  grande  part  , auroit  bien  volontiers 
prit  ce  parti,  qui  étoit  le  plus  conforme  aux  vrais 
principes  des  loix  , dont  il  étoit  le  déienfeur , & celui 
djns  lequel  on  auroit  le  mieux  confervé  le  refped  dû 
aux  Sacremens  de  i’Eglife. 

Mais  il  u’auroit  pas  été  aifé  de  faire  goûter  au  Con- 
feil  un  plan  qui  auroit  paru  détruire  tout  le  fyiléma 
des  loix  de  Louis  ? pour  lequel  on  avoit  une 

déférence  aveugle  : je  dis  aveugle  , car  fi  cette  défé- 
rence eût  été  éclairée  , on  auroit  pu  remarquer  que 
ce  plan  avoir  été  celui  de  Louis  XIV  lui- même  , avant 
que  le  Cierge  fe  fût  prête  â adminilfrer  le  mariage  à 
des  hérétiques;  ainlique,  depuis  que  le  Clergé  s’èn 
faifoit  un  fcrupule  , c’éroit  rentrer  dans  les  vues  de 
. Louis  XIV  , de  faire  marier  les  Protellans  fans  le 
concours  du  Clergé* 

C^efl:  ce  que  nous  avons  développé  dans  le  premier 
Mémoire;  mais  il  femble  que  perfbnne  n^a  fait  cette 
réflexion  pendant  le  régné  de  Louis  XV  : il  n'efè 
' cependant  pas  pofîible  qu’elle  ait  échappé  â la  péné- 
tration de  M,  Joly  de  Fleury  ; ü ne  jugea  pas  fans 
doute  les  circonflances  favorables  pour  la  faire  adopter. 

On  crut  devoir  employer  une  forte  d’adreffe  pour 
tirer  , des  loix  memes  de  Louis  XIV  , l’expédient  qui 
pouvoit  aifurer  l’éîat  civil  des  Proteiîans* 

Comme  on  ne  fe  croyoit  permis  de  rien  changer 
aux  loix  générales  du  Royaume  fur  le  mariage  , on 
voulut  obliger  le  Clergé  de  Louis  XV  à fe  rendre 
aufli  facile  que  celui  de  Louis  XIV,  pour  les  faire 
marier  en  face  de  l’Eglife. 

Tout  le  monde  s’y  étoit  prêté  fous  Louis  XIV.  Le 
Clergé  recevoit  avec  emprefl'ement , comme  Catho- 
lique , quiconque  venoit  demander  la  bénédidion  nup- 
tiale ; ôc  les  Proteftans , qui  avoient  befoin  de  ceîte 
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bénédîdîon  , ne  fe  faifoient  point  de  peine  de  diiïi- 
niiiler  un  moment  leur  Religion. 

Mais  depuis  la  mort  de  Louis  XÎV  , on  ne  trouvoit 
la  même  facilité,  ni  de  la  part  des  uns , ni  de  la  part  des 
autres. 

On  fe  flatta  de  les  y amener  , en  profitant  de  la 
fuppofiîion  établie  par  la  Déclaranon  de  que 

perfonne  n’étoit  plus  Proteflant;  on  crut  que  le  Clergé, 
docile  à cette  Déclaration  , à laquelle  il  avoir  applaudi 
dans  le  temps  , ne  pourroit  faire  des  difficultés  à aucun 
François  qui  demanderoit  à fe  marier  ; & que  les  Pro- 
teftans  , dont  le  plus  grand  nombre  avoient  iurmonté 
leurs  fcrupules  dans  le  temps  qu’ils  favoient  qu’on  regar- 
deroit  le  ferment  prête  à l’Eglife  comme  une  abjuration, 
n’en  auroient  plus  aucun /quand  ils  verroient  qu’on  re- 
gardoit  cette  abjuration  comme  toute  faite.  On  croyoit 
qu’ils  prendroient  le  parti  de  regarder  ce  ferment  comme 
une  vaine  cérémonie  ; & on  favoit  que  bien  des  Ca- 
tholiques en  Angleterre  n’étoient  pas  plus  fcrupuleux 
pour  le  ferment  de  Teft  , & que  les  uns  & les  autres 
regardoient  la  force  majeure  & irréfiilible  , comme 
une  excufe  fuffifante. 

Ce  fifiême  exigeoit  qu’on  fupposât  que  tous  les  Pro- 
teftans  du  Royaume  étoient  Catholiques. 

Je  doute  qu’on  eût  ofé  établir,  en  1 724 , une  fiip- 
pofilion  fi  contraire  à la  vérité  : on  auroit  craint  des 
réclamations , & peut-être  le  ridicule  qui  eif  un  genre 
de  réclamation  affez  puifTant  en  France  ; mais  on  la 
trouvoit  toute  établie  : elle  l’avoit  été  dans  un  temps 
où  perfonne  ne  réclamoit  contre  la  volonté  du  Roi. 

On  voulut  en  profiter  pour  rétablir  la  paix  dans 
le  Royaume  ; car  il  faut  rendre  cette  juRice  aux 
auteurs  de  la  Déclaration  de  1724.  Malgré  les  funeftes 
effets  qu’a  eus  cette  loi  , la  paix  étoit  leur  intention  , 
& peut-être  ils  y feroient  parvenus  , ii  on  avoir  pu 
engager  le  Clergé  de  ce  temps  à fuivre  la  conduite 
du  Clergé  de  1685 , & li  après  le  mininere  de  M.  le 


Duc,  il  n’y  avoit  eu  un  autre  minîflere  beaucoup 
plus  long  , pendant  lequel  les  Puifl'ances  temporelles, 
à qui  l’exécution  de  la  Déclaration  étoit  commife  , 
n’avoient  aucun  moyen  pour  ramener  â leur  façon 
de  penfer  la  puifTance  Eccléfiaftique.  _ 

Dans  cette  efperance , ils  pafferent  par-defTus  la 
peine  que  leur  faifoit  la  multitude  de  faux  fermens 
qui  fe  feroient  dans  les  mariages  & les  baptêmes  , 
ôc  la  multitude  de  Billets  de  confeffion  , ou  faux,  ou 
obtenus  par  la  profanation  du  Sacrement  de  Péni- 
tence , qui  feroient  produirs  par  les  Protefians  , pour 
être  reçus  dans  les  places  dont  la  Loi  vouloir  les 
exclure. 

Il  faut  avouer  que  maîheureufement  les  Magiftrats 
les  plus  religieux  ont  perdu  un  peu  de  l’horreur  qu’ils 
avoient  naturellement  pour  les  faux  fermens  & les 
faux  Billets  de  confellîon  , par  l’ufage  continuel  qui 
s’en  fait  fous  leurs  yeux  , & qui  les  y a en  quelque 
forte  familiarifés  (i). 

(l)  Si  on  me  dcmandoit  des  exemples  de  ce  que  j'appelle  la  profti- 
tution  du  ferment  judiciaire  ^ je  citerois  d’abord  celui  que  tout  le 
monde  cite  ordinairement , le  ferment  qu’on  exige  d’un  accufé  , c[ui 
fait  que  , s’il  dit  la  vérité  , cette  vérité  le  conduira  à l’échafaud. 

Mais  il  y en  a bien  d^autresqui  font  auffi  abfurdes  , & par  confé- 
quent  auffi  fcandaleux  , tel  efl:  par  exemple  le  ferment  que  prêtent 
les  témoins  , dans  les  informations  de  vie  êc  de  mœurs  d’un  réci- 
piendaire. Ce  devroit  être  le  Miniftere  public  qui  adminiflrât  les 
témoins.  îl  efld’un  ufage  confiant  que  c’efl  le  récipiendaire  qui  indi- 
que au  Mijaiflere  public  les  témoins  cju’il  defire. 

Le  pere  d’un  jeune  récipiendaire  va  prier  des  gens  pour  qui  il  a 
de  la  confidération  , de  lui  faire  l’honneur  de  dépofer  pour  fon  fils, 
c’efl  une  politeffe  d’ufage , êc  perfonne  ne  la  refufe. 

On  dépofe  de  la  vie  6c  des  mœurs  de  ce  jeune  homme , que  quel- 
quefois on  a jamais  vu  , &c  le  plus  fouvent  qu’on  n’a  vu  que  comme 
on  voit  un  jeune  homme  à côté  de  fon  pere.  Les  plus  fcrupuleux 
font  ceux  qui  ne  voudroient  pas  dépofer,  sfil  avoient  connoiilânce 
que  .e  récipiendaire  fût  un  mauvais  fujet;  mais  on  ne  fe  fait  pas 
fcrupule  de  dépofer  avec  ferment  qu’il  efl:  allez  bon  fujet  pour 
remplir  une  charge  de  Magiflrature , quand  on  ne  fait  rien  fur  fon 
compte , ni  en  bien  ^ ni  en  mal, 


Ifs  obtinrent  des  adouciflemens  à pluHenrs  Loix  de 
Louis  XIV  : & un  grand  nombre  de  ces  Loix  qui 
n’avoient  été  didees  que  par  Pexcès  de  zele  ou  la 
pafîion  du  moment  , fe  trouvèrent  tout-à-fait  fuppri- 


J’ai  vu  prêter  un  ferment  encore  bien  plus  fingulier. 

A rHôteUcle-Ville  de  Paris , on  fait  jurer  ou  fur  i’Evangüe  ^ 
ou  fur  le  Crucifix  ( je  ne  me  fouviens  pas  bien  lequel  des  deux  ) 
qu^on  procédera  en  fon  ame  confcienceà  i’éleél-ion  du  plus  digne 
pour  remplir  les  charges  municipales  de  la  ville  ; & ceux  qui  vont 
être  juridiquement  élus  , font  nommés  depuis  long-temps,  ont  fait 
leur  remercîment , reçu  publiquement  les  complimeas. 

Il  n’y  aperfonne  qui  ne  dife  que  cela  efi:  indécent , &.  perfonne 
ne  propofe  d’y  remédier  ; on  regarde  ces  fermens  comme  de  vaines 
formalités  ; perfonne  ne  croit  avoir  de  reproches  à fe  faire  , 
lorfqiie  celui  pour  qui  on  a dépofé  dans  une  information  de  vie  ôc 
mœurs  , ou  voté  dans  une  élection  de  Magidrats  fans  le  connoître , 
lè  trouve  un  fujet  indigne  de  fa  place. 

Or  , non-feulement  la  religion  ne  devroit  pas  permettre  qu’un 
lêrment  dégénérât  en  vaine  formalité  , mais  l’ordre  public  exigeroit 
qu^on  fît  confèrver  pour  les  fermens  un  tel  refpecl:  , que  celui  qui 
a une  confcience  timorée  ne  levât  jamais  la  main  (ans  éptouver  un 
faint  frémifiement , & que  l’homme  d’honneur  regardât  comme  la 
plus  infâme  de  toutes  les  avions  d’avoir  juré  ce  dont  il  n’edpas 
certain. 

Il  feroit  abfolument  néceffaire  que  cette  opinion  fût  établie  , 
puifque  fouvent  toute  la  judice  ne  repofe  que  fur  la  confiance  due 
à de  certains  fermens , tels  que  celui  des  témoins  en  matière  crimi- 
nelle , & celui  des  perfonnes  à qui  on  déféré  l’affirmation  en  ma- 
tière civile. 

Cette  explication  m’a  paru  néceffiaire  , parce  que  c’ed  ce  qui  fait 
concevoir  comment  les  Magidrats  confultés  fur  la  Déclaration  de 
172,4  , 6c  ceux  que  le  Confeii  de  Louis  XîV  confulta  en  1685  5 ne 
furent  pas  effrayés  des  faux  fermens  qu’on  alloit  taire  prêter  par  des 
Protedans. 

J’ai  toujours  remarqué  que  les  gens  du  monde  , devant  qui  j’ai 
eu  occafion  d’en  parler  , demandent  s’il  ed  bien  vrai  qu’il  y ait  eu 
en  îfig5  & en  1724  des  Minidres  & des  Magidrats  aifez  dépravés 
pour  amorifer  fciemment  ce  fydême  de  parjure;  mais  il  s’en  faut 
bien  que  les  Magidrats  , même  les  plus  vertueux  , les  voient  du 
même  œil. 

Il  ed  très-vrai  quhis  ont  penfé  qu’il  en  feroit  de  ces  fermens 
comme  de  tous  ceux  qu’ils  voient  prêter  tous  les  jours  ; 6c  j’ai  eu 
itaifon  de  dire  que  l’ufage  les  a familiarifés  avec  le  parjure. 


mées  , n’étanf  pas  rappellées  dans  la  Déclaration  de 
1724  ; mais  tour  l’édifice  de  cette  Déclaration  fut 
fondé  fur  la  fuppofition  qu’il  n’y^  avoit  plus  de  Pro- 
teflans  en  France  , à laquelle  on  donna  le  fîngulier 
nom  de  préfomption  de  droits.  Cela  explique  comment 
les  Magiflrats  les  plus  célébrés  par  leurs  lumières  , &. 
& défenfeurs  de  la  vérité  par  leur  état  , ont  marque 
tant  d’attachement  pour  cette  ridicule  préfomption  ; 
car  , en  vérité  5 il  eff  permis  de  lui  donner  ce  nom. 

Ils  la  regardoient  comme  un  moyen  de  tarir  la 
fource  des  malheureufes  querelles  de  Religion  , de 
rendre  la  tranquillité  & un  état  certain  à un  grand 


Quant  aux  Billets  de  confeiïîon  , c’eft  contre  les  Proteftans  qu’ils 
ont  été  introduits  dans  l’origine  pour  les  exclure  des  charges  ; car 
l’origine  en  efl:  dans  les  Déclarations  du  13  Décembre  1698  & du  14 
Mars  1724  , qui  n’ont  été  faites  que  pour  les  Proteftans. 

Ces  deux  loix  du  Souverain  temporel  ont  feulement  ordonné 
qu’on  ne  feroit  reçu  dans  aucune  charge  fans  avoir  de  fort  Curé 
un  certificat  de  V exercice  qu^on  fait  de  la  Religion  Catholique, 

Mais  les  Miniftres  del’Eglife  ont  cru  ne  pouvoir  s’afturer  delà 
catholicité  de  leurs  paroiffiens  , qu’en  fe  faifant  repréfenter  per  eux 
des  Billets  de  confeftîon  , 6c  ils  en  ont  fait  une  réglé  générale 
pour  tout  le  monde , même  pour  ceux  qui  font  le  moins  fufpecls 
d’être  de  la  R.  P.  R. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  l’exaélion  de  ces  Billets  pour  erre  admis 
aux  Sacremens  de  PEglife.  C'eft  un  autre  objet  qui  a été  fuffiiam- 
ment  difcuté  , il  y a quelques  années.  Je  ne  parle  que  de  ceux 
qu’on  exige  pour  être  admis  aux  charges  6c  aux  places. 

Il  en  a réfulté  un  grand  fcandale  , c’eft  le  commerce  qui  fe  fait 
prefque  publiquement  de  ces  Billets;  6c  cela  devoir  arriver. 

11  y a bien  des  Catholiques  qui , dans  le  moment  précifement 
où  ils  veulent  être  reçus  dans  une  charge  , ne  font  pas  dans  les  difpo- 
firions  convenables  pour  remplir  le  devoir  de  la  confeftion  avec  la 
piété  néceftàire.  Cependant  ce  Billet  leur  eft  abfolumeut  néceilaire  ; 
il  n’arrive  que  trop  fouvent  qu’on  en  acheté  , ou  qu’on  en  fait  pren- 
dre par  un  autre  fous  fon  nom  , ou  qu’on  fe  préfer.te  foi-même  au 
conféftional  dans  un  efprit  très-diffé’ent  de  celui  qui  devroit  y con- 
duire les  fideles  ; ce  qui  eft  une  profanation. 

C’eft  donc  la  loi  qui  induit  ceux  qui  ne  feroient  que  libertins 
à devenir  profanateurs  des  Sacremens  , 6c  c’eft  ainfi  qu’on  e/poie  h 
Sacrement  à la  dérifion  des  mécréans  6c  des  hérétiques. 

J’exhorte  les  gens  de  bien  à y faire  de  ferieufes  réflexions. 


( .44  ) , . 

nombre  de  Citoyens  qui  en  etoient  prives  ; ils  efpé- 
roient  même  que  les  familles  engagées  dans  la  Re- 
ligion Proteflante  , oublieroient  à la  longue  leurs 
anciennes  erreurs  , quand  il  n’yauroit  plus  à Textérieur 
de  marques  difliadives  entre  les  Catholiques  & les 
Proteftans. 

De  fl  grands  avantages  leur  firent  adopter  un 
moyen  qui  rêpugnoit  â leur  fincérité  , & on  croyoit 
alors  qu’il  n’y  en  avoir  point  d’autres. 

Mais  , à préfent  que  le  refus  fait  par  le  Clergé  de 
reconnoître  la  préfomption  de  droit  &z  d’adminiftrer 
un  Sacrement  à ceux  qui  font  connus  pour  Protefians  , 
à'  fait  crouler  l’édifice  , en  détruifant  fa  bafe  , je  ne 
vois  plus  aucune  raifon  , même  apparente , pour  laiffer 
fubfifler  la  préfomption  de  droit. 

Je  viens  defaifir  une  occaGon  que  j’attendois  depuis 
long-temps  , de  rendre  hommage  â la  mémoire  d’un 
Magiftrat  refpeâable  dont  j’ai  fouvent  parlé  dans  le 
précédent  Mémoire. 

On  ne  peut  guere  douter  que  M.  Joly  de  Fleury 
n’ait  eu  la  plus  grande  part  à la  Déclaration  de 
1724;  je  l’ai  dit  , parce  que  cela  me  paroit  évident. 

M.  le  Chancelier  d’Aguefî'eau  étoit  exilé.  Les  Sceaux 
étoient  tenus  par  M.  d’Herménonville  , ancien  Ma- 
gîftrat , mais  qui  avoit  paffé  fa  vie  dans  Padminif- 
traîion  des  Finances,  & qui  , n’étant  pas  un  homme 
préfomptueux  , n’auroit  pas  entrepris  de  faire  par  lui- 
même  un  auflî  important  & aufli  diaiciie  ouvrage 
que'  la  Déclaration  de  172.4.  Aucun  des  autres 
Miniflres  de  ce  temps  ne  s’étoit  jamais  occupé  de 
légiflation. 

Le  Confeil  ayant  cru  néceffaire  de  prendre  un 
parti  fur  l’état  civil  des  Protefians  fujers  du  Roi  , & 
voulant  réunir  dans  une  feule  Loi  toutes  celles  qui 
concernent  la  Religion  Proteflante  , on  reconnut  que 
c’étoit  un  très-grand  travail  , puifqu’ii  falloit  refon- 
dre, & quelquefois  corriger  le  nombre  infini  de  Loix 
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rendues  fur  cette  matière  pendant  tout  le  régné  de 
Louis  XiV , meme  bien  des  années  avant  la  révo- 
cation de  l’Edit  de  Nantes  : on  reconnut  que  ce 
travail  ne  pouvoit  être  bien  fait  que  par  un  grand 
Turifconfulte  , & fur-tout  par  l’homme  le  plus  inftruit 
des  grands  principes  du  droit  public,  tant  civil  qu’ec- 
cltfiaflique.  On  dut  naturellement  ^’adre^fèr  au  Ma- 
giflrat  , qui , par  fon  mérite  reconnu  , palToit  pour 
en  être  le  plus  capable,  & pir  fa  place  étoit  fait 
pour  préfenter  la  nouvelle  loi  au  premier  Parlement 
du  RoyaurTie. 

Le  favant  Mémoire  de  M.  ^oly  de  Fleury  , fait 
vers  l’année  1752.,  que  j’ai  entre  les  mais,  & que 
j’ai  fouvent  cité  dans  mon  premier  Mémoire  , dont 
il  efî  une  des  pièces  juftificatives  , fait  voir  un  plan 
combiné,  toujours  fuivi  par  lui  depuis  1724,  & 
toujours  conféquent  à la  Déclaration  de  cette  année. 

Cette  Déclaration  n’étoit  pas  indigne  de  lui , puif- 
que  fon  objet  étoit  de  rétablir  la  paix  , d’afibrer  le 
fort  des  Cioyens  ; qu’il  n’étoit  pas  hors  d^  vraifem- 
blance  qu’elle  réufsît  • & qu’il  n’y  avoit  pas  alors 
d’autre  moyen. 

Si  j’ai  penfé  , fi  je  me  fuis  permis  de  dire  qu’il 
a peut-être  confervé  un  peu  trop  long -temps  fon 
attachement  pour  cette  loi  dans  un  temps  où  il  me 
femble  que  fon  exécution  n’étoit  plus  poflible , c’efî 
un  effet  affez  naturel  de  la  tendreffe  paternelle  d’un 
Auteur  pour  fon  ouvrage:  mais  d’ailleurs  fais^^je  fl  , 
dans  le  temps  où  il  a été  confuîîé^  il  lui  étoit  per- 
mis de  propofer  d’autres  vues  ^ & s’il  pouvoit  efpérer 
de  les  faire  adopter  ? 

Dans  notre  ftecle  où  on  parle  de  tout  avec  beau- 
coup de  confiance  & fort  peu  d’infirudion  , il  fe 
trouvera  peut-être  des  gens  qui  diront  qu’un  Magif- 
trat  ne  doit  jamais  fe  conduire  d’après  les  circonf- 
tances,  & que  celui  qui  penfoit  que  le  Roi  doit  une 
forme  de  mariage  légitime  à fes  Sujets , devoit  y 
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Infifter  hautement,  fans  recourir  â îa  petite  fubtilite 
de  faire  marier  les  Proteilans  dans  i’Eglife,  fous  le 
nom  de  Nouveaux  Convertis* 

Ceux  qui  fe  permettent  ces  critiques  , ne  favent 
pas  fans  doute  qu’il  y a eu  des  temps  où  les  Gar* 
diens  de  nos  loix  n’ont  pu  conferver  pour  le  Roi  & 
pour  la  Nation  ce  depot  précieux,  qu’en  éludant  avec 
adrefTe  des  attaques  qu’on  ne  pouvoit  pas  repoufî'er 
par  la  force  : femblables  aux  Marins,  qui  font  obligés 
de  faire  des  routes  obliques  quand  les  vents  leur  font 
contraires. 

Qu’on  s’informe  de  tout  ce  qui  fe  paffa  dans  les 
derniers  temps  du  régné  de  Louis  XîV  , quand  des 
hommes  qui  difpofoient  â leur  gré  de  la  puiffance 
du  Roi,  & qui  fe  prétendoient  les  défendeurs  de  la 
Religion  , ne  vouloient  employer  pour  la  faire  triom- 
pher que  les  moyens  les  plus  violens.  Ils  etoient 
indignés  qu’on  ofât  prononcer  devant  le  Roi , le  mot 
de  loix  du  Royaume,  ou  celui  de  liberté  de  l’Eglife  ; 
ils  l’auroient  été  encore  bien  davantage  , fi  on  avoit 
prononcé  celui  de  liberté  des  Citoyens. 

M,  d’Agueffeau  , alors  Procureur-Général  du  Par- 
lement, & le  même  M.  Joly  de  Fleury  , alors  premier 
Avocat^  Général  , furent  les  deux  feuîs  hommes  en 
France , en  qui  réiida  îa  défenfe  des  droits  de  la 
Nation  ; & certainement  ils  y montrèrent  un  grand 
courage  ; car  ils  fe  rendirent  fufpeds  de  Janfénifme  , 
ce  qui  étoit  alors  une  terrible  aceufation. 

Si  un  jour  , ceux  qu’on  nomme  Janfénifles  , de- 
venoient  perfécuteurs  à leur  tour  , ce  feroit  une  fecle 
odieufe  ; mais  il  ne  faudroit  pas  les  confondre  avec 
les  Janféniftes  du  temps  de  Louis  XIV.  Il  falloit  bien 
de  la  vertu  & un  grand  caradere  pour  s’expofer  à 
ce  reproche  ( i ). 


( I ) Il  feroit  à defirer  qu’on  ne  donnât  à perfonne  le,  nom 
de  Janfénifle , ni  aucun  nom  de  parti.  Au  moins  devroit-i 
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Cependant,  croît- on  que  ces  courageux  ennemîs 
de  la  perfeciition  aient  jamais  préfenté  au  Roi  l’inté- 
grité des  principes  ? 

Qu’auroient-ils  fait?  Iis  fe  feroient  perdus,  & ils 
aiuoient  perdu  la  caufe  qu’ils  avoient  â défendre. 

Ils  employèrent  leur  prudence  à détourner  les  coups  , 
â obtenir  quelquefois  de  légers  corredifs  ^ à gagner 
du  temps,  quand  on  le  pouvoir,  & à ménager  des 
réferves  pour  en  faire  ufage  dans  des  temps  plus 
heureux. 

Le  même  vent  fouffloît  encore,  quoiqu’avec  moins 
de  violence  , en  1724. 

Le  Confeil  n’étoit  plus  infpiré  par  un  Pere  le 
Tellier,  & ne  mettoit  plus  le  même  zele  aux  alîaires 
de  Religion.  Mais  il  étoit  relié  un  grand  refped 
pour  tout  ce  qui  avoit  été  fait  dans  le  précédent 
régné. 

Tout  ce  qui  avoit  trait  â la  Religion  étoit  com-i 
miiniqué  â deux  Cardinaux,  qui  étoient  les  mêmes 
qu’on  confultoit  dans  les  dernieres  années  de  Louis 
XIV,  & qui  regardoient  la  déclaration  de  1715  , 
comme  leur  ouvrage. 

L’Evêque  de  Fréjus  , depuis  Cardinal  de  Fleury  , 
entroit  au  Confeil  ; il  y parloit  peu  dans  ce  temps- 
Jà,  mais  déjà  étoit-il  très  - conlidéré  , parce  que  le 
jeune  Roi  ne  travailloit  avec  fon  premier  Miniffre 
qu’en  fa  préfence. 

C’écoit  un  homme  de  beaucoup  d’efprît  , & porté 
par  fon  caradere  â la  modération  ; mais  on  a vu  de- 
puis qu’il  n’étoit  pas  moins  attaché  que  les  deux, autres 


être  réfervé  à ceux  qui  s’occupent  des  Controverfes  Théolo- 
giques. 

On  a jugé  à propos  de  Tétendre  à tous  ceux  qu’on  a regardés 
comme  Protedeurs  des  Janféniftes , fans  qu’ils  fuffent  Théolo- 
giens. Ainfi  dans  le  temps  que  les  Janfénides  étoient  perfécutés  ^ 
c'étoit  être  Janfénifte  que  d’être  ennemi  de  la  perfécution. 


Cardinaux  aux  prérogatives  du  Clergé  ; or , une 
partie  du  Clergé  regardoit  alors  comme  une  de  fes 
prérogatives  qu’aucun  Citoyen  n’eût  un  état  civil  en 
France,  fans  que  l’Eglife  y eût  mis  fa  fandion. 
C’étoic  une  conquête  que  plufîeurs  partifans  des  droits 
temporels  de  PÉglife  croyoient  avoir  faite  depuis  la 
révocation  de  l’Edit  de  Nantes. 

Ainfl,  je  crois  que  M.  Joly  de  Fleury,  ou  fi  ce 
n’ett  pas  lui,  les  autres  Jurifconfultes  qui  travaillèrent 
à la  déclaration  de  1714,  n’étoient  pas  en  mefure  de 
faire  pafler  au  Confeii  une  loi  où  on  eût  fait  marier 
les  Proteifans  fans  le  concours  de  l’Eglife. 

On  doit  refpeder  la  pureté  de  leurs  vues,  leur 
favoir  gré  des  adoucifTemens  aux  loix  anciennes  qu’ils 
ont  obtenues  , & ne  leur  faire  aucun  reproche  de 
ce  qu’ils  ont  laifFé  fubfifler. 

J’ai  efpéré  qu’on  me  permettroit  cette  digrefïïon  , 
Je  n’ai  pu  me  la  refufer  ; parce  que  depuis  que  je 
travaille  fur  cette  matière,  j’ai  craint  plus  d’une  fois 
qu’il  n’y  eût  de  la  témérité  de  ma  part , â combattre 
les  principes  d’un  Magiftrat  d’aufli  grande  réputa- 
tion que  M.  Joly  de  Fleury. 

Cependant  cette  difgrefîion  n’eft  pas  tout-à-fait 
étrangère  à mon  fujet,  car  elle  me  conduit  â penfer 
que  les  principes  que  j’ai  établis  dans  le  premier 
Mémoire , & dont  je  vais  faire  l’application  dans  le 
fécond  Chapitre,  ne  font  point  contraires  aux  vrais 
principes  de  M.  Joly  de  Fleury , quoiqu’ils  foient 
bien  contraires  à ceux  dans  lefquels  on  a fait  la 
Déclaration  de  1724. 

J’ai  lu  avec  attention  le  Mémoire  dans  lequel  il  ne 
conclut  qu’à  tenir  la  main  â l’exécution  de  cette  loi, 
mais  j’y  ai  vu  la  difcuflion  des  grands  principes  ; & 
fi  je  n’avois  pas  auparavant  trouvé  le  projet  de  la  Loi 
qui  va  être  propoféc  dans  des  Arrêts  de  Louis  XIV, 
je  l’aurois  trouvé  dans  l’application  des  principes  de 
M.  Joly  de  Fleury. 


Perfonne 


Perfonne  ne  croira  qu’un  homme  quî  avoir  des 
lumières  fi  fupérieures  , n’ait  pas  apperçu  les  confé- 
quences  qui  dérivent  fi  naturellement  de  fes  principes. 
S’il  n’a  pas  propofé  à Louis  XV  le  projet  qu’on  ofe 
aujourd’hui  propofer  au  Roi , c’eft  que  les  circonftances 
ne  le  lui  perraettoient  pas  ; & on  fé  conforme  à fes 
Vues  en  le  propofant,  lorfque  les  circonffances  le 
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lumières  fi  fupérieures  , n’ait  pas  apperçu  les  confé- 


permettento 

Ainfi , après  avoir  employé  tout  mon  premier 
Mémoire  â faire  voir  , qu’en  propofant  tout  le  con- 
traire dé  ce  qui  a été  fait  fous  Louis  XÎV  , après  la 
révocation  de  l’Edit  de  Nantes  , je  ne  fais  que  me 
conformer  aux  vues  du  Confeil  de  Louis  XÎV  • je 
foutiens  dans  celui-ci , qu’en  détruifant  la  Déclara- 
tion de  17^4)  dont  je  crois  que  M.  Joly  de  Fleury 
a été  l’auteur  , & dont  au  moins  il  étoit  sûrement  le 
très-zélé  partifan  , je  remplis  les  intentions  de  ce 
Magifîrat  dont  }e  révéré  la  mémoire , fous  les  aufpices 
de  qui  je  fuis  entré  dans  la  carrière  , & dont  il  n’y 


a psrfonne  qui  ne  fe  fafTe  gloire  d’avoir  été  l’éleve. 


O 


( 1°  ) 


CHAPITRE  SECOND. 


'Après  avoir  établi  qiûU  efi  nécejfaire  de  faire  une  loi , 
examinons  les  principes  dans  hfquels  elle  doit  être 
faite, 

I®.  Si  on  écoutoît  une  grande  partie  du  Public , il 
fembleroit  qu^il  n’y  a d’autre  parti  à prendre  que  de 
révoquer  tout  ce  qu’a  fait  Louis  XIV  fur  la  R, 
P.  R.  , & de  remettre  les  Proteftans  dans  l’état  où  ils 
étoient  avant  la  révocation  de  l’Edit  de  Nantes. 

Mais  gardons-nous  bien  d’une  faute  faite  trop  fou-» 
vent  par  les  Légiflateurs , celle  de  fupprimer  trop  légè- 
rement la  totalité  des  loix  dont  on  a reconnu  les  incon- 
véniens,  & de  tomber  dans  un  écueil  en  voulant  en 
éviter  un  autre. 

La  plupart  des  loix  ont  été  faites  dans  de  très-bonnes 
vues  ; c’eft  ce  qu’on  doit  penfer  fur-tout  de  celles  de 
Louis  XIV. 

Avant  de  les  changer  , il  faut  examiner  quel  en  a 
été  l’objet , & conferver  ce  qu’elles  ont  d’utile  en 
corrigeant  ce  qu’elles  ont  de  défeélueux. 

Dîilinguons  deux  hommes  dans  Louis  XIV , le 
Monarque  pieux,  qui  a voulu  procurer  à tous  fes  Sujets 
le  fâlut  éternel,  qui  a cru  que  cela  lui  étoit  polîible, 
& qui  , dans  cette  efpérance , a penfé  que  tout  étoit 
permis  pour  parvenir  à cette  fin  ; & le  Légiflateur 
îage  , qui  a voulu  qiéune  fecle  dans  V Eglife  ne  fût  plus 
un  parti  dans  VEtat, 

Sous  le  premier  rapport  , Louis  XIV  s’eft  trompé , 
fans  doute  ; on  peut  le  dire  fans  manquer  au  refped 
du  à fa  mémoire , puifqu’on  a l’expérience  d’un  fiecle» 


Maïs  tout  ce  qu’il  a fait  ou  voulu  faire  , comme 
Légillateur  , comme  Pacificateur,  comme  un  Monar- 
que qui  ne  vouloir  pas  laifier  fubfifler  une  PuifTance 
étrangère  au  milieu  de  fon  Royaume  y doit  être  pré.- 
cieufement  confervé. 

Le  premier  Mémoire  a été  employé  à prouver  â ceux 
qui  , pénétrés  d’un  jufie  refped  pour  la  mémoire  de 
Louis  XIV^  , craignent  de  voir  abandonner  fes  prin- 
cipes qu’en  propofant  une  nouvelle  loi  , on  ne  fait 
que  fe  conformer  â fes  intentions. 

Mais  il  faut  parier  aufîi  aux  admirateurs  d’Henri 
IV  ( & on  peut  dire  que  c’efl  parler  à la  Nation 
entière  ; car  quel  eft  le  François  qui  n’efi:  pas  paf- 
donné  pour  la  mémoire  d’Henri  IV  ? 

Il  faut  leur  prouver  que  ce  grand  Roi  n’a  jamais 
pu  regarder  fon  Edit  de  Nantes  comme  un  monument 
durable. 

C’étoit  un  remede  néceffaire  dans  la  violente  maîadia 
dont  l’Etat  étoit  attaqué  ; mais  Henri  IV  ne  doutoit 
pas  qu’il  fallût  en  quitter  l’ufage  dès  que  l’Etat  auroit 
repris  fa  tranquillité.  Louis  XIV  a donc  été  fidele  aux 
principes  de  fon  ayeul , en  détruifant  fon  ouvrage. 

Ainfi  , avant  d’établir  les  principes  dans  lefquels  on. 
doit  faire  une  nouvelle  loi , il  me  paroît  néceflàire 
d^examiner  dans  quelles  vues  a été  fait  l’Edit  de  Nantes 
par  Henri  IV  , & dans  quelles  vues  il  a été  révoqué  , 
^ à différentes  époques  , fous  Louis  XIII  & fous  Louis 
XIV  , jufqu’â  la  révocation  définitive  de  1685. 

Dans  cet  examen , je  répéterai  néceffai rement  une. 
partie  de  ce  qui  fe  trouve  déjà  dans  le  premier 
Mémoire. 

Ce  premier  Mémoire,  qui  eft  tout  liiflorique , eR 
fort  long.  Celui-ci  eft  la  difcuflion  du  parti  qu’il  faut 
prendre  ; j’ai  cru  qu’il  feroit  plus  commode,  pour  les 
Leéleurs  , de  rapprocher  de  la  difcuftion , les  prin- 
cipes qui  y ont  rapport,  que  de  les  renvoyer  à un 
autre  ouvrage,  v 
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Examen  des  principes  dans  lefquels  a été  fait  VEdit 
de  Nantes  ^ & dans  lefquels  il  a été  révoqué  par  des 
loix  pofiérieures  , pendant  les  régnés  de  Louis  XÎIl 
& de  Louis  XIV ^ jufqu^à  la  révocation  définitive 
de 

Toute  l’Europe  reprocheàîa  mémoire  de  Louis  XIV 
les  violences  exercées  pour  faire  embrafïer  la  Religion 
Catholique  par  tous  fes  fujets  ; & l’exprellïon  dont  on 
fe  fert  communément  , eR  que  Louis  XIV  a fait  une 
grande  faute  en  révoquant  l’Edit  de  Nantes. 

Les  François  expatriés  ont  fait  retentir  l’Univers 
de  leurs  plaintes  ; la  plupart  de  ceux  qui  ont  écrit 
étoient  des  MiniRres  de  cette  Religion  , très-^atrachés 
à toutes  les  difpoRtions  de^et  Edit  célébré,  par  lequel 
Ils  étoient  en  France , non  - feulement  des  PaReurs 
évangéliques,  mais  les  Chefs  temporels  d’une  efpece 
de  République  , qui  , â quelques  égards  , éroit  indé- 
pendante du  Gouvernement. 

Il  n’eR  pas  étonnant  qu^ils  aient  regretté  ce  temps , 
qui  étoit  celui  de  leur  gloire. 

Les  auteurs  François  les  ont  copiés;  M.  de  Voltaire, 
qui  eR  celui  que  tout  le  monde  lit , & que  par  con- 
féquent  , tout  le  monde  répété  , a dit  que  Louis  XIV 
étoit  inexciifable  d’avoir  révoqué  l’Edit  de  Nantes , 
ce  monument  précieux  de  la  fagejfe  d'Henri  IV. 

M.  de  V oltalre,  qui  n’a  voulu  donner  que  des  tableaux 
généraux  , a pu  fe  fervir  de  cette  expreRlon  , & il 
rdeR  pas  éronnsnt  qu’il  ait  faifî  toutes  les^  occaRons 
de  rendre  homrôage  â Henri  IV,  qui  a toujours  été 
fen  Kéros  & à là  gloire  de  quiil  fe  Rattoit  d’avoir 
contribué.-'  • 
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Mais  fi  ce  Phiîofophe  , qui  étoit  plus  perfuadé  que 
perfonne  du  danger  d’augmenter  ^ la  puifiance  des 
Minifires  des  Autels  , avoir  voulu  difcuter  la  queftion  , 
comme  elle  doit  i’étre  pour  faire  une  loi  nouvelle, 
il  n’aiiroir  sûrement  pas  été  d’avis  de  rendre  aux  Paf- 
teurs  Proteflans  aucune  portion  du  pouvoir  temporel 
qu’ils  avoient  pendant  la  durée  de  l’Edit  de  Nantes. 

Je  ne  crois  pas  non  pins  qu’il  eût  éié  d’avis  de  leur 
rendre  les  places  de  sûreté  & les  Tribunaux  mi- partis , 
dont  nous  parlerons  dans  un  moment , quoique  tout 
cela  leur  eût  été  accordé  par  Henri  IV. 

L’Edit  de  Nantes  fut  une  loi  par  laquelle  Henri  IV 
aiTura  aux  Proteflans  dont  il  venoit  de  quitter  lâ 
Religion  , le  droit  qu’ont  tous  les  hommes , par  la 
loi  naturelle , de  ne  fuivre  fur  le  choix  de  leur  Reli- 
gion que  le  fentiment  de  leur  confcience. 

N^Iais  ce  fut  en  même  tems  un  traité  de  Paix  entre 
les  Catholiques  & les  Proteitans  , dont  le  Roi  fut 
l’arbitre. 

Traité  de  Paix  entre  les  Sujets  du  mêmie  Roi  , Je 
ne  crains  pas  de  le  dire , quoique  je  fâche  que  rien 
ne  foit  plus  contraire  à l’elfence  du  Gouvernement 
Morkarchique  ; mais  ce  traité  étoit  devenu  nécefTaire 
par  les  malheurs  de  les  crimes  des  années  précédentes. 

La  ligue  n’étoit  pas  encore  éteinte  ; il  exiftoit  dans 
le  Royaume  un  parti  de  Catholiques  toujours  difpofés 
à reconncître  d’autres  chefs  que  le  Roi  ; il  n’étoit 
donc  pas  poflible  qu’il  n’y  eût  pas  un  parti  de  Pro- 
teflans , & ils  n’étoient  que  trop  fondés  â fiipuîer  leur 
sûreté  vingt-fix  ans  après  la  S.  Barthelemi. 

Mais  on  ne  rendroit  pas  jnfiîce  à la  fagefie  d’Henrî 
IV  , fi  on  croyoit  qu’il  eût  regardé  ce  traité  comme 
devant  être  perpétuel. 

Confidérons  donc  l’Edit  de  Nantes  fous  ces  deux 
afpecJs. 
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li  y a une  juftice  perpétuelle  due  aux  Proteftans  , 
alnfi  qu’à  tous  les  fujets  du  Roi , de  quelque  Religion 
qu’ils  foient , & même  aux  étrangers  voyageant  en 
France,  qui  eft  de  éonner  une  fanâion  légale  à 
l’union  civile  de  leurs  mariages , & de  conilater  leur 
naîRance  & leur  décès , par  des  ades  authentiques  qui 
fervent  de  réglé  dans  les  fucceiïions  & les  partages  de 
famille. 

Henri  IV  a dû  regarder  comme  une  loi  irrévocable 
fout  ce  qui  a été  fait  dans  cette  vue  , il  a dû  regarder 
comme  une  promefTe  facrée  celle  qu’il  faifoit  aux  Pro- 
teRans , d’affurer  leur  état  comme  celui  de  fes  autres 
Sujets  , par  des  ades  certains  & folemneîs  ; mais  la 
forme  de  ces  ades  put  être  réglée  par  les  circonftances 
du  temps , & pouvoir  être  changée  dans  des  circonf- 
tances  différentes  , fans  manquer  à l’engagement  pris 
avec  eux  , pourvu  qu’on  y fubRituât  des  ades  égale- 
ment certains  & également  foiemnels. 

Mais  il  y avoit  de  plus  une  juRice  momentanée  , 
due  aux  ProteRans  en  159S  , après  les  guerres  cruelles 
qui  venoient  de  finir  , & dans  un  temps  ou  l’animo- 
fité  entre  les  deux  partis  étoit  de  la  plus  grande  vio- 
lence. 

Chaque  homme  de  guerre  fe  croyoît  armé  par  le 
ciel  pour  venger  la  Religion  outragée  , & cette  opi- 
nion éîoit  enracinée  depuis  bien  des  ïiecles.  Ce  dogme 
avoir  fervi  autrefois  de  prétexté  à Charlemagne,  pour 
fouraetrre  à la  foi  les  Natioris  qu’il  vouloit  foumettre 
à fon  Empire. 

Autrefois  les  forces  militaires  des  Souverains  ne  con- 
fiRoient  pas  en  des  troupes  enrégimentées  & difcipli- 
nées  5 & i’éteodue  des  conquêtes  de  Charlemagne  nq 
permetîoit  pas  d’entretenir  des  garnifons  ruffifantès 
chez  toutes  les  Nations  nouvellement  foumîfes  : on 
voulut  foumettre  leur  confcience  à des  Millionnaires 
envoyés  par  le  Roi  , & dépendans  de  lui. 


Si  cefot  la  politique  qui , du  temps  de  Charlemagne  , 
favorifa  ce  dogme  fanguinaire  , ce  même  dogme  fut 
bien  contraire  à la  faine  politique  fous  nos  Rois  de 
la  troiheme  race , puifqu^il  les  entraîna  dans  les 
croifades. 

De  plus , dans  le  temps  féodal  & des  guerres  parti- 
culières , en  ne  croyoit  pas  avoir  befoin  de  l’ordre  du 
Roi  pour  prendre  en  main  la  vengeance  du  ciel.  Ce 
fut  dans  cet  efprit  que  fut  entreprife  & exécutée  la 
croifade  contre  les  Albigeois  , que  les  Rois  firent  la 
faute  de  permettre  , & où  les  Seigneurs  du  nord  de 
la  France  allèrent  conquérir  les  terres  des  Seigneurs 
du  midi , parce  qu’ils  étoient  hérétiques. 

Pendant  les  régnés  des  trois  fils  d’Henri  II,  le 
régime  féodal  avoit  déjà  foufFert  de  grandes  atteintes  ; 
mais  l’opinion  que  chacun  étoit  vengeur  de  fes  propres 
injures  & de  celles  faites  à fa  Religion , fubfifioit 
encore  : c’efi  ce  qui  produifit  la  ligue;  & outre  cette 
afibeiation  générale  de  la  plupart  des  Catholiques  du 
Royaume^  on  voyoit  tous  les  jours  dans  les  temps 
meme  où  le  Roi  avoit  promis  la  paix  aux  Huguenots  , 
les  Catholiques  fe  porter  contre  eux  aux  plus  grandes 
violences. 

Il  y avoit  jufqu’â  des  mafiacres  , ce  qui  produifoit, 
au  milieu  de  la  paix  générale  , des  guerres  particu- 
lières que  les  Rois  avoient  bien  de  la  peine  à appaifer, 
& ne  punifibient  jamais. 

C’efi:  dans  ces  temps  malheureux  que  parut  l’Edit 
de  Nantes. 

Les  Sujets  du  Roi  font  en  droit  de  lui  demander 
leur  sûreté;  & dans  un  pareil  temps,  on  ne  pouvoir 
la  leur  procurer  qu’en  leur  donnant  des  forces  pour 
fe  défendre  contre  les  entreprifes  de  leurs  ennemis  , 
& des  places  pour  leur  fervir  d’afyîe. 

Si  Henri  IV  eut  été  immortel  , les  Protefians 
auroient  eu  tort*de  lui  demander  des  places  dont  eux- 
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îBémes  euffent  h garde  ; mais  leur  confiance  ne  pou-? 
voit  être  que  dans  la  perfonne  do  Roi. 

Il  venoit  de  fe  convertir , & on  prévoyoit  qu’il 
auroit  pour  fuccefieurs  des  Princes  élevés  dans  la  Reli- 
gion Catholique.  La  mémoire  des  régnés  de  Charles 
ÎX  & d'Henri  III  étoit  trop  récente  , pour  que  les 
Proteflans  fe  crufient  en  sûreté  dans  des  places  gardées 
par  d’autres  que  par  des  guerriers  de  leur  Religion.  C’étoit 
donc  une  néceffité  momentanée , de  leur  donner  ces 
places  de  sûreté  , dont  Henri  IV  fentoit  bien  que  Péta- 
blilTemenîéîoit  contraire  aux  principes  d’adminifiration. 

Audi  ce  ne  fut  que  pour  un  temps  qu’elles  leur  furent 
accordées  par  des  articles  féparés  de  l’Edit  de  Nantes. 

Dans  la  fuite,  le  Cardinal  de  Richelieu  crut,  avec 
raifoo  , que  cette  néceffiié  n’exifioit  plus. 

Il  avoit  éprouvé  dans  la  guerre  de  Religion  qu’il 
veiioic  de  terminer , que  les  haines  de  parti  corn- 
mençoienî  à s’appaifer.  Les  Catholiques  avoient  marché 
dans  cette  guerre , uniquement  par  ordre  du  Roi , & 
plutôt  conrre  des  rebelles  que  contre  des  hérétiques  ; 
êc  beaucoup  de  Proteflans  , les  defcendans  même  de 
ceux  qui  avoient  été  maffacrés  â la  Saint-Barthelerai  ^ 
jdavoient  point  pris  de  part  dans  cette  guerre.  On  jugea 
donc  en  161^  , qu’il  étoit  temps  de  retirer  les  places 
de  sûreté  , & de  réunir  dans  la  main  du  Roi  toutes 
les  forces  militaires  du  Royaume. 

H y eut  encore  pendant  le  même  minifiere  une 
autre  infradior^  de  l’Edit  de  Nantes. 

Henri  IV  , par  cet  Edit , avoit  permis  â regret  , 
& avec  beaucoup  de  précautions,  ce  qu’on  nommoÎÊ 
alors  les  Ajjkmhlées  Foliîjques. 

Elles  éîüient  nécefiaires  lorfque  les  Proteflans , char» 
gés  de  leur  propre  défenfe,  avoient  des  affaires  com- 
munes fur  îefquelles  il  falloit  délibérer. 

Ce  motif  ne  fiibilflanî  plus^  les  Affemblées  PolK 
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îiques  furent  fupprîmees , & le  Roi  déclara  anx  Pro- 
teftans  de  fon  Royaume  , qu’ils  étoient  des  Citoyens 
qu’on  n^empécheroit  pas  de  vaquer  aux  exercices  de 
leur  Religion  , mais  qu’ils  n’étoient  plus  un  corps  dans 
l’Erar. 

Ce  n’étoit  pas  contredire  les  principes  de  Henri  IV  • 
c’étoit  les  fuivre. 

Henri  ÎV  avoir  auiïi  créé  des  Tribunaux  particuliers 
pour  juger  les  Proteflans  dans  leurs  affaires  tempo- 
relles , ne  voulant  pas  les  laiffer  à la  merci  des  Tribu- 
naux ordinaires  du  Royaume  qui  étoient  fouvent  trés- 
paffionnés  contre  les  Hérétiques.  Il  y avoit  meme  des 
Iribunaux  fouverains  , nommés  Chambres  de  VEdit 
& Vnambres  mi-parties,  Louis  XIII  ne  crut  pas  encore 
devoir  les  fupprimer  , parce  que  l’animofité  ne  lui 
parut  pas  afîèz  éteinte  , pour  que  les  Proteflans  n’euf- 
fent  pas  à craindre  de  la  partialité  dans  des  Tribu- 
naux ou  ils  n’auroient  pas  de  défenfeurs. 

Sous  Louis  XiV  , quarante  ans  après  la  fin  de  la 
derniere  guerre  de  Religion  , & depuis  cette  orageufa 
minorité , pendant  laquelle  les  Proteflans  invités  à 
prendre  part  aux  troubles  du  Royaume,  s’y  étoient 
refufés,  on  penfa  qu’il  n’y  avoit  plus  d’efprit  de  parti, 
ainfi  nulle  partialité  â craindre  dans  les  jugemens  ; & 
qu  il  etoit  temps  de  rétablir  le  cours  naturel  de  la  juflice. 

Les  deux  Chambres  de  l’Edit  dans  les  Parlemens  de 
Paris  &de  Rouen,  furent  fupprîmées  par  l’Edit  de  Jan- 
vier i66^  ; & celles  qu’on  nommoit  Chambres  mi^ 
Parties  dans  le  Reffort  des  autres  Parlemens  , furent  ■ 
egalement  fupprimées  depuis  & leurs  Officiciers  incor- 
porés aux  Parlemens, 

La  Chambre,  qui  étoît  â Cafleînaudarî , fut  réunie 
au  Parlement  de  Touioufe , par  Edit  de  Juillet 
,.  encore  fuivre  les  principes  d’Henri  IV,  dont 

î intention  n’avoit  jamais  pu  être , que  ceux  qui  penfent 
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différemment  des  Catholiques  fur  quelques  Dogmes  , 
euffent  â perpétuité  d’autres  Juges  que  fes  autres  Sujets 
fur  leurs  intérêts  temporels  , & les  motifs  en  font 
exprimés  dans  les  Edits  de  fiippreflion. 

Mais  il  y avoir  encore  à Hatuer  fur  quelques  objets. 

Rappelions-nous  que  les  ProteRans  étoient  établis 
en  France  par  l’Edit  de  Nantes,  dans  la  forme  d’une 
efpece  de  République. 

Nous  avons  fait  voir  dans  le  premier  Mémoire, 
que  Henri  IV^  favoit  bien  que  cet  établifTement  étoit 
contraire  à la  conftitution  d’une  Monarchie , mais  que 
ce  fut  un  chef-d’œuvre  de  fa  politique  ; qu’il  prévit, 
que  dans  les  Délibérations  d’une  République  réunie  pour 
caufe  de  Religion,  les  Miniftres  de  la  Religion  auroient 
la  prépondérance  , & que  tôt  ou  tard  cela  détacheroit 
desProteflans  les  chefs  propres  à les  conduire  à la  guerre. 

Nous  venons  de  voir  qu’après  la  Pacification  de 
1629,  le  Cardinal  de  Richelieu  crut  qu’il  étoit  temps 
de  leur  interdire  les  affemblées  politiques , & les  réduifit 
à ces  affemblées  reîigieufes  qu’on  nommon  Synodes  y 
Confijîoires , Colloques, 

Ces  affemblées  reîigieufes  avoient  cependant  encore 
l’adminîfîration  de  quelques  affaires  temporelles. 

La conftrudion  des  Temples,  l’entretien  des Pafîeurs, 
la  folemnité  du  culte  divin  , l’affiflance  dés  pauvres 
des  malades  exigoient  des  dépenfes  pour  lefquelles  les 
Proteftans  faifoient  fur  eux-mêmes  des  levées  de  deniers , 
& ils  y avoient  été  autorifés  par  l’Edit  de  Nantes.  Il  y 
avoitauffi  desperfonnes  pieufes  & charitables  qui  avoient 
donné  ou  légué  aux  Confifîoires  des  fonds  delîinés  au 
foulagement  des  pauvres  & des  malades , ou  à d’autres 
œuvres  de  piété.  Ces  levées  de  deniers  , & la  diflri- 
bution  de  ces  revenus  donnoient  aux  Chefs  des  Con« 
fîfloires  une  adminiftration  & quelque  autorité  dans 
leur  parti.  Louis  XIV  avoit  voulu  la  diminuer  avant 
îa  révocation  abfolue  de  i’Edit  de  Nantes. 
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On  avcît  défendu  aux  Confifîoires  de  faire  d’autres 
levées  & coÜedes  que  celles  qui  leur  étoient  expref- 
fément  permifes  par  les  Edits  ; on  avoit  ordonné  que 
les  Rôles  des  Impofiiions  ne  feroieni  faits  qu’en  pré- 
fence  & de  l’avis  du  Juge  royal  ; que  les  comptes  de 
leurs'  recettes  & de  leurs  dépenfes  feroienc  repré- 
fentes aux  Intendans  des  Provinces.  Voye\  les  articles 
34  > 3)  » 37  de  la  Déclaration  de  1669  ; & les  Arrêts 
du  Confeil  des  18  Novembre  1680,  16  Janvier  1683  , 
Il  Décembre  1684. 

On  reiîreignit  aufli  par  l’article  12  de  la  Déclaration 
de  1 669,1a  faculté  qu’avoient  les  Confifloires  de  recevoir 
des  donations  & legs,  & par  la  Déclaration  du 
Janvier  1683  , on  alla  bien  plus  loin,  & même  au 
delà  de  ce  que  fembloit  permettre  la  Juflice  natu- 
relle ; car  le  Roi  s’empara  de  tous  les  biens-immeubles 
donnés  ou  légués  aux  Confifloires  , pour  }e  foula- 
gement  des  pauvres  & des  malades,  & en  fit  l’appli- 
cation aux  Hôpitaux  généraux  du  Royaume  , en  les 
chargeant  de  recevoir  les  pauvres  & les  malades  de  la 
R.  P.  R.  & de  les  traiter  comme  les  Catholiques. 

Sans  prétendre  approuver  cet  aête  d’autorité,  on 
voit  qu’un*  des  motifs  étoit  de  laifler  la  difpofiîion 
d’aucuns  biens  temporels  aux  Confifloires  pour  parvenir 
au  but  qu’on  fe  propofoit,  qu’ils  ne  fu fient  plus  un 
Corps  dans  l’Etat  (i). 


(l)  Il  eft  certain  que  dans  le  temps  qui  précéda  la  révocation 
de  FEdit  de  Nantes  , on  ne  s’en  tint  pas  à ce  que  prefcrivoit  la 
politique,  &:  que  l’excès  du  zele  emporta  le  Gouvernement  au 
delà  dfi»  toutes  les  bornes. 

Non-feulement  on  appliqua  aux  Hôpitaux  du  Royaume  les  Fon- 
dations , ce  qui  n'entroit  fûrement  pas  dans  les  intentions  des 
Fondateurs  , mais  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  4 Septembre  1684  9 
on  défendit  à tous  particuliers^  de  quelque  qualité  & condition  quHls 
foient,  de  retirer  dans  leurs  maifons,  aucuns  malades  de  la  Religion 
P rotefiante , fous  prétexte  de  charité^ 
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îl  reiîoit  cependant  encore  en  une  fondton 

cîviie  aux  Minières  de  la  R,  P.  R.  , celle  de  célébrer 
les  Mariages  & de  tenir  les  Regilires  des  nailfances , 
mariages  & morts. 

Les  Coniiftoires  avoient  même  voulu  fe  confPtuer 
Juges  de  la  validité  des  Mariages  comme  les  Officia^ 
îités  ; mais  cette  entreprife  avoit  été  réprimée^,  & ces 
caufes  avoient  toujours  été  jugées  par  la  JuRice  tem^ 
pore!  le. 

On  vouloît  dter  aufîi  cette  fonélion  aux  Minières 
de  la  R.  P.  R.  ; mais  au  commencement  de  l’année 
1685:  , on  nRroagina  pas  encore  de  la  donner  aux 
Curés;  car  on  doutoit  que  les  Proîeflans  confen- 
tiffent  à diilimuîer  leur  Religion  pour  obtenir  la  béné- 
didion  nuptiale  ; & on  penfoit  encore  , que  s’ils  ne 
s’en  faifoient  point  de  fcruprde  , & s’ils  fe  préfen- 
îoient  â l’autel  pour  recevoir  un  Sacrement^  le  Mi- 
nière de  la  véritable  Religion  feroit  faiii  d’une  fainte 
horreur , & ne  pourroit  jamais  le  réioudre  à coopérer 
â cette  profanation. 

Nous  avons  vu  , dans  le  premier  Mémoire  , que 
ce  ne  fut  qu’à  la  fin  de  , qu’on  s’aRura  que 

les  ProteRans  fe  préteroient  au  parjure  pour  obtenir 


Cet  Arrêt  exiRe  6c  eft  imprimé  clans  les  Recueils.  S’il 
avoit  que  les  HiRoriens  ProteRans  qui  le  rapportalfent , je  ne  le 
croirois  pas. 

Ces  HiRoriens  difent  que  dans  Paris  l’exécution  de  cct  Arrêt 
excita  une  fenfation  aflez  vive  dans  le  Peuple  , même  parmi  les_ 
Catholiques  , quand  on  alla  enlever  les  malades  des  maifons , ou 
quelques  perfonnes  pieufes  leur  donnoient  afyle  , 6c  qu’on  vit  ccs 
malheureux  tout  en  larmes,  arrachés  des  maifons  de  leurs  bienfai- 
teurs , êc  conduits  fur  des  brancards  à l’Hôtél-Dieu  , il  eR  ailé  de 
concevoir  l’effet  que  fît  ce  fpedacle  fur  le  Peuple. 

Le  Roi  ne  favoit  sûrement  pas  les  détails  de  ce  qui  fe  paffoit , 6c 
la  pitié  pour  des  Hérétiques  étoit  alors  un  fentiment  abfolument 
étranger  aux  Exécuteurs  des  ordres  d,e  la  Cour. 
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le  Sacrement  de  mariage  , & que  ie  Clergé  auroît 
la  complailance  de  le  leur  adminiilrer. 

Ce  fut  dans  le  temps  qu’on  n’avoit  pas  encore  cette 
efpérance  , qu’on  réfléchît  fur  la  nature  des  fondions 
du  Curé  dans  les  trois  ades  qui  confhtent  l’état  des 
hommes*  On  reconnut , comme  nous  l’avons  fait  voir 
dans  le  premier  Mémoire,  que  dans  le  mariage,  la 
fondion  du  Curé  efî  mixte,  fpirituelle  quant  â Tadmi- 
niflratîon  du  Sacrement,  civile  quanta  recevoir  l’enga- 
gemen!^  des  contradans  ; mais  que  la  for.dion  de  tenir 
les  regiflres,  eft  entièrement  civile,  & que  celle 
publier  les  bans  & de  recevoir  les  cppolitîons  appar- 
tient naturellement  à la  juffice  temporelle  , & que  les 
Curés  ne  peuvent  l’exercer  qu’en  qualité  d’Ofhciers  civils, 
inftitués  par  le  Souverain  temporel. 

Ce  fut  là  le  principe  de  l’Arrêt  du  9 Août  1683, 
fur  les  regidres;  de  celui  du  16  Juin  1675  > 
baptêmes;  de  celui  du  15  Septembre  ^685  , fur  les 
mariages;  & de  la  Déclaration  du  ii  Décembre  1685  , 
pour  établir  la  preuve  des  décès. 

Si  de  ces  trois  Arrêts  du  Coiifeil  & de  cette 
Déclaration  il  eût  été  fait  une  loi  générale  pour  tout 
îe  Royaume  fur  l’objet  des  mariages  & des  legiRres, 
les  Miniftres  de  la  R.  P.  R.  fe  feroient  trouvés  réduits 
aux  feules  fondions  fpirituelles  exercées  auprès  de  ceux 
de  leur  Religion,  qui,  volontairement  & par  choix, 
leur  auroient  donné  leur  confiance  ; iis  n’auroient  plus 
été  que  ce  que  font  les  diredeurs  choifis  par  leurs 
pénitens  , & non  ce  qu’efl  un  Curé,  à qui  la  loi'  de 
FSglife  & la  loi  de  l’Etat  donnent  autorité  fur  fes 
paroifiiens. 

Et- fi  dans  le  même  temps  on  eût  feulement  dé- 
claré que  l’intention  du  Roi  étoit  qu’il  n’y  eût  plus  de 
temples  dont  la  propriété  appartînt  au  corps  des  Pro- 
lôflans  y ni  d’autres  biens  qu’ils  pofTédafTent  en  corn- 


îTîun , PEdit  de  Nantes , ouvrage  d Henri  IV , fe  ferolt  ^ 
trouvé  révoqué  , & cependant  on  n’auroit  fait  que 
remplir  les  intentions  d’Henri  IV  , & même  confom- 
mer  fon  ouvrage  ; & fans  faire  aucune  violence  aux 
confciences , on  feroit  parvenu  au  grand  objet  que  les 
Profelfans  ne  fuffent  plus  qu^une  jïclc  dans  FEgllfe  , 
6 non  un  parti  dans  VEtat. 

Toutes  Tes  autres  difpofitions  de  l’Edit  révocatoire  ont 
on  objet  tout  diiféfent,  celui  d’accélérer  les  converfions. 

C’eft  dans  cette  Vue  qu’on  défendit  toutes  prières 
& prédications  faites  en  commun  , même  dans  des 
maifons  appartenantes  â des  particuliers  ou  en  pleine 
campagne  ; qu’on  fit  fortir  du  Royapme  tous  les 
Miniflres  de  la  R.  P.  R.,  dont  on  craignoit  que  les 
inftrucfions  n’empêchafl'ent  le  fuccès  de  celles  des 
Curés  & des  Mifîionaires  ; qu’on  ordonna  aux  P.  R., 

' de  faire  baptifei:  leurs  enfans  dans  l’Eglife  , & de  les 
faire  élever  dans  la  Religion  Catholique. 

C’eft  dans  les  mêmes  vues  qu’on  avoit  fait  les 
■dragonades , qu’on  avoit  exclu  les  Proteffans  de  toutes 
charges  & places  & de  plufieurs  profefîions^  qu’on 
leur  avoir  défendu  de  fortir  du  Royaume  fans  per- 
mifîion  ; qae  depuis  l’Edit  révocataire  on  augmenta  la 
févérité  des  ioix  contre  les  Relaps,  & qu’on  prononça 
même  des  peines  cruelles  contre  les  Relaps , â l’article  de 
la  mort  ; qu’on  enleva  les  enfans  à leurs  parens  ,&  qu’on 
rendit  une  multitude  d’autres  loix  dont  le  détail  efl 
inutile  & feroit  faRidieux. 

Toutes  ces  loix  ne  furent  faites  que  pour  parvenir 
à la  converfion  générale  ; & le  fuccès  n’en  a pas  été 
tel  que  Louis  XIV  l’avoit  efpéré. 

Je  n’entreprendrai  point  ici  de  l’examiner  , je  me 
contente  de  les  diRinguer  de  ce  qui  a été  fait  dans 
la  vue  que  les  ProteRans  ne  fuRent  plus  un  parti  dans 
le  Royaume  j & fur  cela  il  a fallu  s’expliquer , pour  ne 


point  perdre  de  vue  dans  l’examen  de  la  nouvel  le  loi , 
ce  qui  tend  à cet  objet , qui  doit  toujours  être  celui 
du  légiüateur. 

Après  cette  explication  , voyons  les  principes  dans 
lefqueîs  une  nouvelle  loi  doit  être  faite. 

Je  vais  les  expofer  dans  quelques  obfervatîons  pre'Jîmî- 
naires , apres  lefquelles  je  préfenterai  un  projet  d’Edin 
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OBSERVATIONS 

préliminaires. 


PREMIER  PRINCIPE. 

Il  eft  nécefTaîre  de  donner  aux  Proteflans  , fujets 
du  Roi , un  état  civil  & les  droits  communs  de  tous 
les  Citoyens  , celui  de  jouir  tranquillement  de  leurs 
biens  , & de  tranfmettre  leur  nom  & leur  fucceflipn 
à leurs  enfans. 

SECOND  PRINCIPE. 

« 

• Les  Hérétiques  ne  doivent  être  qu’une  feéle  dans 
l’Eglife,  & non  un  parti  dans  l’Etat. 

TROISIEME  PRINCIPE. 

En  donnant  aux  Sujets  du  Roi  non  Catholiqueâ 
un  état  civil  certain  , ce  qui  ed  de  juRice,  le  Roi 
peut  fans  injuftice  employer  les  moyens  de  grâce  Sc 
de  faveur  pour  attirer  les  Hérétiques  à la  Religion 
Catholique. 

C’eR  d’après  ces  trois  principes  fondamentaux  ^ 
que  doivent  être  faites  les  obfervations  préliminaires^ 
que  je  diviferai  en  fept  articles. 


Article 
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Article  Premier: 

. La  loi  qu’on  fera  nè  doit  pas  être  pour  les  feuk 
Calviniftes  , elle  doit  comprendre  tous  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  être  mariés  dans  TEglife,  ceux  que  leur 
Religion  empêche  d’y  faire  ba'ptifer  leurs  ènfans  , & 
tous  ceux  â qui  oh  n’accordé  pas  la  fépultürè  Eeclé-^ 
ïîaftiqué. 

i L 

Dii  mariage  de  ceux  qui  ne  font  pas  Catholiques^ 

i I i. 

Des  difpenfes  pour  lès  mariages  de  ceux  quî  ne 
font  pas  Catholiquès, 

I V, 

Des  moyens  de  conftater  l’éfât  de  ceux  qüî  foiît 
déjà  mariés  hors  de  l’Eglife  9 & de  ceux,  qui  font 
ifTus  de  peres,  meres  ou  ayeux  morts  dont  le  mariage 
h’a  pas  été  célébré  dans  rEglifêo 

V, 

Des  moyens  dè  conflate'r  là  naiflahce  dès  enfâns 
dont  les  pères  ôc  rheres  hè  font  pas  Catholiquès. 

VL 

Des  moyens  de  conftater  le  décès  de  ceux  quî  ne 
font  pas  inhumés  én  terre  fainte  , & de  leur  fépaltürêo 

V I i: 

^ Des  Mini fl^res  de  toute  autre  Religion  que  la  ReK 
gion  Catholique! 
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PREMIERE  OBSERVATION. 

La  loi  quon  fera  ne  doit  pas  être  pour  les  feuls 
Calvinifies  , elle  doit  comprendre  tous  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  être  mariés  dans  l^Eglife^ 
ceux  que  leur  Religion  empêche  df  faire 
haptifer  leurs  enfans  , & tous  ceux  à qui 
on  n accorde  pas  la  fépulture  Eccléfaflique. 

]^E  perdons  pas  de  vue  le  principe  que  je  ne  faurois 
trop  répéter , qu’il  faut  faire  en  forte  que  les  Protef- 
tans  ne  foient  plus  qu’une  fe de  dansl’Eglife,  & non 
un  parti  dans  l’Etat. 

Pour  y parvenir , il  feroit  â defirer  qu^on  pût  ne 
laifTer  aucune  différence  extérieure  entre  eux  & les 
Catholiques  , & que  l’état  de  tous  les  Sujets  du  Roi  ^ 
de  quelque  Religion  qu^ils  foient , fût  conftaté  par 
les  mêmes  Officiers  & dans  les  mêmes  Regiftres. 

Cela  efl  impofîîbîe , puifque  les  Curés  qui  marient 
les  Catholiques , ne  peuvent  pas  prêter  leur  miniftere 
au  mariage  des  Hérétiques  ; & il  eft  vrai  que  , s’il 
n’y  a que  les  Calviniflres  qui  fe  marient  dans  une 
autre  forme  que  les  autres  Citoyens  , & qu’il  n’y 
ait  qu’eux  dont  les  mariages  , morts  & naiffances 
foient  confignés  dans  les  Regiftres  de  la  Juflice,ces 
RegiRres  feront  toujours  regardés  comme  une  efpece 
de  rôle  de  tous  les  P.  R.  du  Royaume  ; les  cime- 
tières, où  eux  feuls  feront  inhumés,  feront  nommés 
les  Cimetières  des  F rote  flans  , & peut  - être  ils  les 
feront  bénir  en  fecret  par  leurs  MiniÉres. 


(è?)  _ , , 

Le  feul  remede  que  j’y  connoîfTe  eft  que  leur 
forme  de  mariage  & leurs  Regiftres  foient  communs 
entre  eux  , & beaucoup  d’autres  citoyens. 

Cela  n’a  point  été  propofd  jufqu’â  préfent , parce 
qu’on  n’a  jamais  penfe  qu’aux  Calviniftes.  Henri  IV  , 
en  faifant  l’Edit  de  Nantes , ne  fongeoit  qu’â  conclure 
une  paix  folide  entre  eux  & les  CatÊoliques  ; & 
Louis  XIV  , en  le  révoquant  , ne  fongeoit  qu'à 
détruire  cette  Religion  danis  fon  Royaume. 

Le  Roi  a cependant  d’autres  Sujets  auxquels  il  doit 
îa  meme  juftice  & la  même  protedion, 

La  Religion  Luthérienne  eft  permife  & établie  en 
Al  face  ; & ces  Luthériens  , fujets  du  Roi,  vont  dans 
les  autres  Provinces , peuvent  y prendre  des  établif- 
femens , s’y  marier  , y avoir  des  enfans  & y mourir^ 
Le  Roi  a aufîi  des  Régimens  étrangers  à fon  fer> 
vice,  compofés , pour  la  plus  grande  partie , de  Lu- 
thériens , qui  fouvent  mènent  avec  eux  leur  famillé 
en  France. 


Il  y a des  AnabaptiRes  dans  quelques  Provinces 
de  France. 

li  y a des  juifs  répandus  dans  tout  le  Royaume^’ 
comme  fur  toute  la  furface  de  la  terre. 


Et  E la  nouvelle  Loi  a l’heureux  effet  qu’elle  doit 
avoir,  d’attirer  des  Etrangers  dans  le  Royaume,  il 
en  viendra  de  toutes  les  Religions. 

Qui  fait  fi  on  n’appellera  pas  quelque  jour  des 
Colonies  de  Chinois  laborieux  pour  défricher  des  terres 
incultes , & des  Indiens  induftrieux  pour  nous  apprendre 
leurs  Arts  ? L’effai  des  uns  & des  autres  a déjà  été 
fait  ; & ce  qui  n’a  pas  réufîi  la  première  fois  par  des 
circonflances  particulières  , peut  avoir  dans  la  fuite 
un  plus  heureux  fuccès. 


Ceux  mêmes  qui  ne  font  que  voyager  en  France,^' 
peuvent  y mourir , & y avoir  des  enfans  ; il  faut 
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que  leur  mort  & la  naifTance  de  leurs  énfaiis  foîent 
confiâtes  dans  un  dépôt  légal  pour  leurs  héritiers. 

On  a donné  un  moyen  de  conftater  les  décès  par 
la  Déclaration  de  1736 , en  ordonnant  que  ceux  aux- 
quels la  fépulture  eccléîiaftique  fera  refufée  , feront 
inhumés  en  vertu  d’une  Ordonnance  du  juge  de 
Police  rendue  fur  les  conclufiohs  du  Procureur  du 
Roi  ou  du  Procureur  des  Seigneurs  hauts-Jufticiers  ; 
mais  ces  formalités  font  incommodes^  & elles  feront 
inutiles  quand  il  y aura  un  Régîflre  tenu  pour  les 
Proteftans  , ou  on  infcrira  leurs  déclarations  de  décès  ^ 
fans  Ordonnance  particulière  & fans  conclufidns. 

, Il  fera  aifé  d’y  infcrîre  aulîi  les  décès  des  autres 
Hérétiques  & Schifmatiques , des  Juifs , des  Idolâtres 
& .Mahométans  morts  en  France  , & de  tous  ceux 
qui  n’duront  pas  été  enterrés  en  terré- fainte. 

Il  me  femble  qu’il  efl:  du  devoir  du  Légiflateurde 
choifîr  la  forme  la  plus  fimpîe  ( pourvu  qu’elle  foie 
certaine  & authentique  ) pour  s'ailurer  du  décès  de 
tous  les  hommes  qui  meurent  dans  le  Royaume. 

La  naiiTance  des  enfans  nés  en  France  , de  quelque 
pays  de  quelque  Religion  que  foient  leurs  peres  , 
eft  également  néceflaire  à conftater  j d’autant  plus 
que  ce  n’eft  ordinairement  que  long- temps  après  la 
naifTance  ^ qu’on  a intérêt  de  prouver  de  qui  on  eft 
né^  & qd’alors  les  preuves  indiredes  [ont  très-difficile^. 

On  dira  qu’on  a cette  preuve  par  les  Extraits  dés 
baptêmes  , & qu’il  n’y  a point  d’enfant  qui  iie  foit 
baptifé. 

Je  ne  fais  fi  des  femmes  Luthériennes  du  Schif- 
matiques Grecques  qui  ont  des  enfans  en  France  , 
les  font  baptîfer  dans  nos  Eglifes  , ou  oh  exige  de 
promettre  que  Tenfant  fera  Catholique  , Ôz  je  croi- 
jrois  volontiers  que  les  parens  font  adminlRrer  fe 
baptême  à leurs  enfans  en  particulier  & dans  l’intérieur 
des  maifons  ^ quand  ils  ne  font  pas  à portée  de 
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recourir  aux  Chapelains  des  Ambafîadeurs  de  leur 
Religion. 

D’ailleurs,  les  Juifs,  dont  un  grand  nqmbre  font 
nés  Sujets  du.Roi , ne  font  pas  baptifer  leurs  enfans  ; 
& une  des  principales  erreurs  des  Anabaptiftes , eft 
de  ne  vouloir  pas  qu’ils  foient  baptlfés  avant  Tâge 
de  raifon. 

Dira-t-on  qu’il  ferait  de,  la  piété  du  Souverain  de 
faire  baptifer  tous  les  enfans  malgré  leurs  parens  ? Je 
ne  difcuterai  pas  cette  queftion  en  Théologien  ; mais 
je  citerai  un  Théologien  bien  connu  par  l’excès  de 
fbn  zele  pour  la  Religion  Catholique. 

Mariana  , dont  j’avoue  que  je  n’ai  pas  vérifié  le 
texte , mais  dont  j’ai  lu  les  citations , dit  que  des 
Rois  de  Portugal , qui  ont  voulu  exercer  cet  a61e 
d’autorité  envers  des  Juifs,  pnt  excédé  les  borne?  de 
leur  pouvoir,  & que  la  Puiffance  Souveraine  n’eft 
pas  en  droit  de  porter  cette  atteinte  à la  puifTancç 
paternelle. 

C’eft  cependant  ce  fanatique  Mariana,  ce  partifaq 
forcéné  des  droits  de  l’Eglife  , qui  avoit  ofç  juftifiei: 
un  régicide  commis  par  motif  de  Religion. 

II  avoit  fans  doute  été  témoin  des  défordres  caufés 
par  l’entreprife  d’un.  Roi  de  Portugal  fur  les  enfans 
des  Juifs,  & il  en  avoit  été  frappé.  L’affafîinat  d’Henrî 
III , commis  plus  loin  de  fon  pays , ne  lui  avojt 
pas  fait  la  même  imprefîion , & il  en  fit  l’apologie. 

Il  eft  certain  que  nulle,  part  on  ne  force  les  Juifs 
à faire  baptifer  leurs  enfans , & qu’on  n’y  force  pas 
non  plus  les  Anabaptiftes  dans  les  pays  où  ori  les 
toléré.  Or , on  les  tolere  dans  quelques  Provinces  de 
France.  Ils  n’y  caufent  aucun  trouble,  ils  cultivent 
nos  terres  paifibîement  & utilement  pour  le  Royaume, 
& c’eft  par  ce  motif  que  l’Adminiftration  les  protégé.' 

J’ai  entendu  dire  que  les  Anabaptiftes  ne  demandent 
point  l’appui  de.  nos  loix  pour  leurs  affaires  domeft 
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tiques  ; qu’ils  vivent  comme  une  feule  famille  , que 
leurs  effets  fe  partagent  entr’eux , fans  avoir  jamais 
recours  â la  Juftice. 

Je  ne  les  connois  point  affez  pour  favoir  ce  qui 
en  eft  ; s^ils  ne  veulent  pas  que  leurs  morts  & îa 
naiffance  de  leurs  enfans  foient  confignés  dans  des 
regiftres,  il  feroit  imprudent  de  les  y forcer,  parce 
qu’il  ne  faut  pas  chagriner  (Sc  dégoûter  des  agricul- 
teurs utiles  ; mais  il  faut  que  ce  moyen  de  conf- 
tater  leur  état  foit  ouvert  à ceux  qui  voudront  s’en 
fervir. 

Il  peut  y en  avoir  qui  foient  un  jour  éclairés  des 
lumières  de  l’Evangile  ; il  pourra  être,  important  pour 
ceux-là  , que  Tétât  de  leur  famille  foit  juridiquement 
çonffaté. 

Quant  aux  Juifs,  je  ne  crois'pas  qu’ils  vivent  enfemble 
dans  la  même  union  & avec  la  même  cordialité  que 
les  Anabaptiftes. 

Il  y a des  Provinces  où  ils  ont  des  loîx  qui  leur 
font  propres.  Leurs  Rabbis  ou  Rabbins  font  non-feu^ 
lement  des  Officiers  publics  , dont  le  certilicat  conf- 
tate  leur  état,  mais  des  Juges  que  le  Roi  nomme  dans 
quelques  lieux  , dont  il  approuve  la  nomination  dans 
d’autres,  dont  le  choix,  dans  plufieurs  terres,  ap- 
partient aux  Seigneurs  ; & qui  font  tellement  recon- 
nus , que  les  Cours  fupérieures  reçoivent  l’appel  de 
leurs  Sentences. 

Dans  ces  Provinces,  il  y a sûrement  des  formes 
dans  lefquelles  leur  état  eft  conftaté,  & il  n^eft  pas 
inutile  d’obferver  qu’à  cet  égard  ils  font  mieux  traités 
que  les  Chrétiens  Proteftans  ne  le  font  à préfent  en 
France. 

Je  ne  fais  pas  comment  ils  fe  gouvernent  dans 
le  refte  du  Royaume.  Il  y a apparence  que  leurs  Rab- 
bins , Dodeurs  de  leur  loi , font  auftî , de  leur  confen- 
fement,  les  dépofitaires  de  leurs  ades,  & les  Juges  des 
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conteftatîons  entre  eux.  Mais  ces  Rabbins  n’ont  de 
caradere  légal  que  dans  quelques  Provinces. 

Il  y a eu  , depuis  quelque  temps,  des  queflions 
d’Etat  concernant  des  Juifs , qui  ont  été  jugées  au 
Parlement.  Je  n’ai  pas  à préfent  fous  les  yeux  les 
Mémoires  de  ces  caufes , qui  ont  été  imprimés. 

Je  crois  qu’ils  y ont  produit  des  ades  informes 
qui  leur  fervent  de  loi  ( i ). 

Il  a fallu  y ajouter  foi,  puifqu’on  n’en  a point 


( t ) Il  feroit  bien  à defirer  que  l’horreur  pour  la  nation  juive 
s’affoiblît  chez  les  Chrétiens , & qu’on  fe  contentât  de  détefter 
leur  religion  : l^.  Parce  que  la  tache  indélébile  d’être  d’une  fa- 
mille originairement  juive  eft  un  grand  obftacle  à leur  converfion, 
rien  n’étant  plus  fait  pour  redoubler  leur  attachement  à leur 
Religion  que  de  favoir  que  , s'ils  la  quittent , ils  feront  en 
horreur  à toute  leur  nation  & éternellement  méprifés  parmi  les 
Chrétiens  : 2®.  Parce  que  fe  trouvant  exclus  prefque  par-tout  de 
la  plupart  des  profeflîons , ils  font  obligés  de  fe  livrer  à l’agio- 
tage êc  à l’ufure  : 3®.  Parce  que  n’ayant  nulle  part  l’appui  des 
loix  communes  à tous  les  citoyens , ils  font  dans  la  nécefïîté 
abfolue  de  fuivre  les  loix  qui  leur  font  propres,  d’avoir  des 
juges  & des  tribunaux  de  leur  nation.  Il  en  réfulte  que  la  plu- 
part des  particuliers  juifs  étant  fort  malheureux  , la  nation  juiy« 
eft  un  corps  puilTant , ôc  qui  fait  fouvent  de  fa  puiflance  un  abus 
très-préjudiciable  à la  fociété , car  tout  corps  a de  la  puiffance  ^ 
j’en  ai  vu  de  cruels  effets , & j’en  ai  vu  aufïî  de  très-cruels  de  1:^ 
haine  acharnée  de  quelques  Chrétiens  contre  les  Juifs. 

• Si  on  vouloit  s’occuper  de  cette  nation , on  pourroit  lui  appli- 
quer une  grande  partie  des  principes  établis  dans  ces  deux  Mé- 
moires ; car  fl  pendant  la  durée  de  l’Edit  de  Nantes  , les  P.  R. 
ëtoicnt  en  France  Imperium  in  Imperio , les  Juifs  font  dans 
r univers  entier  Ifnperium  in  Imperiis. 

Il  n’eft  pas  dans  le  pouvoir  des  Souverains  de  détruire  en  peu 
de  temps  cette  horreur  pour  la  nation  Juive  qui  eft  fûrement 
portée  trop  loin.  Mais  je  crois  que  l’Edit  qui  , fans  les  nom- 
mer , leur  permettra  de  procéder  dans  leurs  aéles  de  paroître 
dans  les  Tribunaux  , fans  y prendre  la  qualification  de  leur  Reli- 
ion  , pourra  contribuer  à en  rapprocher  quelques-uns  du  Chrif^^ 
yanifme. 


3’aaere.si  maïs  il  vaudroit  sûrement  mieux  que 
les  Sujets  du  Roi  eufTent  leur  état  conftaté  dans  des 
regiflres  revêtus  de  l’autorité  royale.  Ceux  des  Curés 
ont  ce'caraélere , & pour  tous  ceux  qui  ne  font  point 
de  la  Religion  Catholique,  rien  n’eft  plus  conforme 
â Rordre  judiciaire  , que  de  les  faire  tenir  dans  les 
greffes  des  Juflices. 

Ce  que  je  dis  des  regiflres  des  naiflances  & des 
morts  , s’applique  également  à ceux  des  mariages. 

Quant  à la  publication  des  bans , & à toutes  les  loix 
établies  pour  les  mariages , ces  loix  ne  font  pas  feule- 
met  des  loix  de  l’Eglife , ce  font  des  loix  du  Royau- 
me, des  loix  faites  par  la  puiflance  temporelle  fur 
l’engagement  civil.  Tout  fujet  du  Roi  , de  quelque 
religion  qu’il  foit , doit  y être  fournis  ; & fî  les 
étrangers  qui  voyagent  én  France  avec  efprit  de 
retour  en  leur  patrie  veulent  fe  marier  pendant  leur 
féjour  , ce  doit  être  fuivant  les  loix  de  France. 

Je  né  fais  pas  ü les  Juifs  des  provinces  , ou  ils  n’ont 
pas  d’état  légal , préféreront  cette  forme  de  mariage  à 
celle  dont  ils  fe  font  fervis  jufqu’â  préfent.  J1  ne  faudra 
pas  les  y contraindre.  Je  fais  qu’en  Hollande  ils  vien- 
nent déclarer  leurs  mariages  aux  Magiflrats  , comme 
tous  ceux  qui  ne  pfofeflent  pas  le  Calvinifmé,  qui 
eft  la  religion  dominante  dans  le  pays. 

S’ils  ne  veulent  pas  fe  foumettre  â nos  loix  fur  les 
empêchemens  du  mariage , fur  la  diflbiubiiité  , &c. 
ils  refleront  dans  l’état  où  ils  font  à préfent. 

Mais  s’ils  veulent  que  leurs  mariages  fpient  des  ades 
aufli  certains  & aufli  authentiques  que  ceux  des  autres 
Sujets  du  Roi,  il  faudra  qu’ils  fe  foumettent  à nos  loix. 

Pour  rendre  à tous  ceux  dont  nous  venons  de  parler, 
îa  même  juftice  qui  efl  due  aux  Prdteftans  , il  fuffit 
de  hé  point  nommer  fpécialement  dans  là  loi  , les 
Sujets  du  Roi  de  la  R.  P.  R.  fi  ce  n’efl  pour  dire  dans 
le  préambule  que  le  Roi  a été  informé  qu’il  y en  â 


^ncore  dans  fon  Royaume  ; maïs  îîs  ne  doivent  étr^ 
nommés  dans  aucun  article  du  difpofitif. 

Ainfldans  les  articles  qui  concerneront  les  mariages, 
le  Roi  parlera  de  tous  ceux  de  fes  fujecs  ou  étrangers’ 
établis  depuis  affez  long- temps  en  France  pour  y avoir 
acquis  domicile,  qui  ne  font  pas  de  la  Religion  Ca- 
tholique , dans  les  articles  de  la  nailfance  de  tous  les 
énfans  nés  en  France  de  peres  & meres  non  Catholi- 
ques, foit  François,  foit  étrangers  ; & rarticle  des 
morts  comprendra  tous  ceux  qui  ne  doivent  point  être 
inhumés  en  terre  fainte , fans  parler  de  leur  Religion. 

Par  ce  moyen , les  Calviniftes  & tous  ceux  dont  je 
viens  de  parler  , fe  trouveront  compris  dans  l’énon- 
ciation générale  , fans  que  le  Roi  ait  â ftatuer  particu- 
liérement fur  les  Luthériens  , les  Anabaptiftes  , les 
Juifs,  &c. 

Cette  loi  feroit  jufte  , & même  , j’ofe  le  dire 
nécefTaire,  quand  elle  n’entreroit  pas  dans  le  projet 
qu’on  a de  ne  point  faire  des  Proteftans  un  corps 
particulier  en  France  , & en  même  tems  elle  remplit 
parfaitement  cette  vue. 

Les  Prétendus  Réformés  ne  pourront  plus  fe  fonder 
fur  une  loi  qui  leur  fera  commune  avec  beaucoup 
d’autres , pour  fe  regarder  comme  un  corps  civil  dans 
l’Etat.  Ils  ne  regarderont  pas  non  plus  comme  leur 
propriété , & ne  feront  pas  tentés  de  faire  bénir 
fecrétement  par  leurs  Miniftres  de  cimetières  où  on 
enterreroit  un  idolâtre  s’il  mouroit  en  France. 

J’ai  dit  qu’en  Hollande  tous  ceux  qui  ne  font  pas 
4e  la  Religion  de  l’Etat,  viennent  déclarer  leurs  ma- 
riages aux  Magiftrats  ; mais  je  ne  crois  pas  que  la 
forme  dans  laquelle  fe  font  ces  déclarations  en  Hol- 
lande doive  être  adoptée  en  France. 

Les  Hollandois  tiennent  de  temps  en  temps  des 
féances  ou  audiences  publiques  , où  tous  ceux  qui 
ue  font  pas  de  la  Religion  dominante , & qui  fe  font 


mariés  depuis  la  derniere  féance  , viennent  déclarer 
leur  union  que  le  Magiftrat  rend  légale. 

On  les  reçoit  les  uns  après  les  autres  , fuivant 
Fordre  qu’on  a établi  entre  les  différentes  Religions; 
les  Luthériens  pafi'ent  les  premiers  , parce  que  leur 
Religion  eft  la  plus  voifine  du  Calvinifme , & les 
Juifs  les  derniers. 

Si  cet  ufage  étoit  établi  en  France  , ce  ^e^oit  une 
occafîon  folemnelle  où  tous  les  Proteftans  du  pays 
ne  manqueroient  pas  de  fe  réunir  pour  faire  cortege 
à leurs  parens  & leurs  amis  , & dans  les  lieux  où  il 
n’y  a d’autres  non  Catholiques  que  les  Calvinîffes  ; 
ce  jour  feroic  pour  eux  un  jour  d’affemblée  générale 
& une  Fête  publique  : or  , un  des  objes  de  la  loi 
propofée , eft  d’empêcher  autant  qu’on  le  pourra  ces 
affemblées, 

II  ne  faut  donc  point  introduire  en  France  des 
féances  où  on  vienne  déclarer  tous  les  mariages  comme 
en  Hollande. 

Chaque  Sujet  du  Roi  ou  étranger  , établi  dans  fon 
fon  Royaume  & non  Catholique  qui  voudra  fe  marier, 
ira  faire  fa  déclaration  â la  juftice  , fans  qu’il  y ait 
de  jour  indiqué , comme  chaque  Catholique  fe  marie 
à l’Eglife  fans  qu’il  y ait  de  jour  marqué  pour  faire 
tous  les  mariages  â la  fois. 

L’authenticité  eft  néceffaire  au  mariage;  mais  c’eft 
dans  la  publication  des  bans  que  réfide  cette  authen- 
iicité. 

Pour  les  Catholiques , cette  publication  fe  fait  au 
Prône  de  la  Paroiffe , qui  a été  anciennement  réputée 
le  lieu  de  l’affemblée  générale  des  Fideles , & qur  J’eft 
réellement  encore  dans  les  campagnes. 

Pour  les  non-CathoIiques  , nous  propoferons  dans 
les  articles  fui  va  ns  que  la  publication  des  bans  fe  faffe 
à l’Audience  de  la  Juflice  , qui  eft  auffi  folemnelle 
que  le  Prône. 

Quant  â la  célébration,  la  publicité  en  eft  fi  peu 


n^ceffaîre , qu’on  permet  fouvent  aux  Catholiques 
de  faire  célébrer  leurs  mariages  dans  des  Chapelles 
particulières , où  ils  ne  mettent  que  la  folemnité  qu’ils 
veulent,  pourvu  qu’il  y ait  quatre  témoins  qui  fignent 
l’ade  de  célébration.  Or  , le  même  nombre  de  témoins 
& leurs  fignatures  feront  également  néceflaires  dans 
les  déclarations  de  mariage  faites  à la  Juftice  par 
ceux  qui  ne  font  pas  Catholiques. 

La  méthode  de  la  Hollande  ne  peut  pas  être  ap- 
pliquée à la  France,  parce  que  la  conftitution  eft 
différente. 

Le  fyftéme  des  Provinces  Unies  eft  de  claffer  tous 
les  Citoyens,  fuivant  la  différence  de  leur  Religion. 

Ce  n’eft  pas  feulement  pour  la  déclaration  de  leurà 
mariages  que  cela  a lieu.  Chaque  Religion  eft  un 
corps  qui  a des  fonds  & fait  des  dépenfes  communes, 
chacun  a non-feulement  fes  Temples  & fes  Cimetières, 
mais  des  Hôpitaux  où  leurs  pauvres  , leurs  malades, 
leurs  Vieillards  font  afîiftés. 

On  dit  que  cela  a des  avantages  à quelques  égards  : 
par  exemple,  pour  les  Hôpitaux  où  il  s’eft  établi  entre 
les  différentes  Religions  une  émulation  très  - utile. 
Mais  en  France  cela  auroit  de  l’inconvénient. 

Il  y a dans  les  Provinces-Unies  un  grand  nombre 
de  Religions , dont  aucune  féparément  n’eft  affez 
forte  pour  lutter  contre  la  Religion  dominante;  & il 
ne  s’eft  rien  paffé  depuis  long-temps  qui  rappelle  le 
fouvenir  des  Guerres  de  Religion. 

Les  Catholiques  qui  font  â préfent  en  Hollande ,' 
ne  font  pas  les  defcendans  des  Efpagnols , contre  qui  les 
fept  Provinces  ont  combattu  pour  leur  Religion  & leur 
liberté.  Ce  font  des  François , des  Italiens  , des 
Allemands , ou  des  Suiffes  Catholiques , attirés  en 
Hollande  par  le  Commerce  , ou  qui  ont  trouvé  un 
afyle , ayant  eu  des  raifons  de  quitter  leur  Patrie.  Il 
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J a fort  peu  d’EfpagnoIs,  de  Portugais,  dePolonoîs 
& de  Hongrois. 

Depuis  Punion  des  fept  Provinces  , il  n’y  a eu  de 
querelles  de  Religion  dans  l’intérieur  du  pays , que  celle 
des  Gomariftes  & des  Arminiens  , & ces  deux  fedes  ne 
font  plus  des  corps  féparés  ; elles  font  rangées  dans 
la  clafTe  des  Calviniftes. 

Au  contraire , en  France  , il  y a une  feule  fede 
qui  a combattu  long  - temps  contre  les  Catholiques. 

Depuis  qu’elle  eft  défarmée,  elle  a toujours  été 
prefécutée , & la  perfécution  les  a toujours  tenus 
unis  ; le  Gouvernement  leur  ayant  refufé  l’appui  des 
loix,  ils  ont  toujours  eu  des  affemblées  fecrettes,  des 
correfpondances  d’une  extrémité  du  Royaume  à l’autre  , 
& cela  fubiifté  encore  aujourd’hui. 

Si  on  veut  faire  cefTer  cette  afTociation  fecrette , il 
faut  éviter  que  les  Calviniftes  paroiftent  en  corps 
dans  une  aftçmblée  publique , & fous  les  yeux  de  la 
Juftice. 
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DEUXIEME  OBSERVATION. 

Des  mariages  de  ceux  qui  ne  font  pas  Catholique^} 

(^’est  d’après  l’Arrêt  du  15  Septembre  1^8^  , qu’il 
faut  ftatuer  fur  ces  mariages , mais  il  ti’efl:  pas  poffiblè 
d’en  copier  littéralement  toutes  les  difpofitions. 

Ce  fut  une  loi  faite  pour  le  moment  où  il  falloît 
jpourvoir  promptement  à l’état  des  Proteftans  des 
pays  interdits , qui  n’avoient  plus  de  Miniftres  pout 
les  marier  ; auffi  ce  ne  fut  qu’un  Arrêt  du  ConfeiL 
Si  lorfque  les  Miniftres  de  la  R.  P.  R.  furent  dhaflés 
de  tout  le  Royaume , on  avoit  fait  de  cet  Arrêt  une 
loi  générale , c’eût  été  un  Edit  qu’on  auroit  fait  en- 
fegiftrer  dans  les  Parlemens  qui  ont  à ftatuer  fur  les 
queftio'ns  d’Etat. 

Le  principe  de  l’Edit  eft  dahs  l’Arrêt  du  ConfeiL 
Cet  Arrêt  ordonne  que  les  bans  qui,  chez  les  Pro- 
teftans  étoient  nommés  publications  & aumônes  , fe 
|)ublieront  à l’audience  de  la  Jnftice  royale , ainfî , 
|)ar  le  Juge  laïque,  & (jue  les  regiftres  des  mariages 
feront  tenus  dans  les  Greffes  des  mêmes  Juftices  ; il 
ordonne  de  plus  que  l’engagement  du  mariage  ne 
fera  pris  qu’eh  préfence  du  Juge  royal  : ainfî , P Arrêt 
a bien  diftingüé  l’engagement  civil  de  la  bénédidion 
nuptiale  , & donne  aux  Juges  laïques  tout  ce  qui  con- 
cerne l’engagement  civil. 

Mais  l’Arrêt  ordonne  toujours  que  la  bénédidion 
fera  donnée  par  le  Miniftre  de  la  R.  P:  R.  & même 
que  ce  Miniftre  en  donnera  le  certificat  figné  de  lui  j 
qui  fera  inféré  dans  le  Greffe  de  la  Juftice. 

Uii  x\rrêt  du  Confeil  ne  pouvoit  pas  faire  autre 
çhofe  , parce  que;  fuivant  la  loi  qui  exiftoit  encore, 
le  mariage  ne  pouvoit  être  valide  aux  yeux  de  là 
Juftice  , que  par  la  célébration  faite  par  ce  Miniftre  ^ 
& conftatée  pajc  fon  certificat. 
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Maïs  quand  on  auroît  donné  PEdît  par  lequel  ofi 
auroit  pu  abroger  la  loi  ancienne , il  étoit  conféquenr 
â r Arrêt  de  prononcer  que  l’engagement  civil  feroit 
valide , uniquement  parce  qu’il  .«voit  été  pris  en  pré- 
fence  du  Juge,  & çonftaté  dans  les  regiftres  de  la 
Juftice. 

Cependant,  l’Abbé  de  Caveîrac,  que  j’ai  déjà  cité 
plufieurs  fois  , réfut©  de  toutes  fes  forces  la  propo- 
rtion faite  par  un  auteur  favorable  aux  Proteftans  , 
de  faire  une  loi  générale  d’après  les  difpofitions  de 
cet  Arrêt  du  Confeil.  Cet  auteur  dit  qu’on  n’a  pas 
pu  fe  perfuader  qu^un  Prince , religieux  comme  Louis 
eût  voulu  convertir  en  un  acte  purement  pro^ 
fane  y une  action  fanclifiée  par  la  nouvelle  loi^  & 
permettre  de  fe  marier  fans  Minifire^  fans  cérémo-^ 
nies , fans  prières. 

Il  me  femble  que  cet  auteur  fi  zélé  a oublié  danj 
ce  moment-là  qu’il  étoit  Catholique,  puifqu’il  a pu 
croire  que  le  mariage  étoit  fanctifié  par  la  préfence  j 
les  cérémonies  & les  prières  d’un  Miniftre  fiéré-î 
tique. 

Mais  Louis  XIV  & fon  Confeil  étoient  trop  bons 
Catholiques  pour  fe  croire  obligés  de  faire  dépendre 
l’état  des  citoyens  de  la  bénédidion  d’un  hérétique. 

Henri  IV , & les  Catholiques  employés  par  lui  à 
la  rédadion  de  l’Edit  de  Nantes  , avoient  sûrement 
perifé  de  même.  Ils  n’avoient  pas  cru  que- le  mariage 
des  Proteftans  fût  fandifié  par  cette  bénédidion  ; ils 
î’avoient  regardé  comme  une  union  fuivant  la  loi 
naturelle , à qui  le  Souverain,  qui  eft  l’auteur  de  la 
loi  civile  , faifoit  donner  la  fandion  par  un  Officier 
public. 

Ils  favoient  que  dans  le  mariage  des  Catholiques  ^ 
le  Curé  fait  la  double  fondion , celle  de  Miniftre  dé 
î’Eglife,  qui  conféré  le  Sacrement,  & celle  d’Officier 
public,  chargé, par  le  légiflateur  de  donner  la  fandion 
à l’engagement  civil  J & l’Edit  de  Nantes  étant  un 


. (79) 

Craîté  de  paix  , Henri  IV  avoit  voulu  donner  la  même 
marque  de  confiance , & la  même  fonêtion  d’Officier 
public  aux  Miniftres  de  la  Religion  Proteftante. 

On  n’a  plus  à préfent  les  mêmes  raifons  pour 
donner  la  qualité  d’Officier  public  aux  Miniftres  d’une 
Religion  que  le  Roi  défapprouve,  & dont  il  defî- 
reroit  l’abolition  dans  fon  Royaume  ; cela  feroit  même 
abfolument  contraire  aux  principes  dans  lefquels  doit 
être  rédigé  le  nouvel  Edit. 

Ainfi  il  faudra  que  l’Edit  prononce , que  les  con- 
traélans  ne  s’en  tiendront  pas  à déclarer  qu’ils  fe  font 
mariés,  mais  qu’ils  contracteront . en  préfence  du  Juge 
l’engagement  civil. 

Ce  fera  dans  les  mêmes  termes,  dans  lefquels  les 
Catholiques  s’engagent  au  pied  de  l’autel. 

Ils  déclareront  qu’ils  fe  font  pris  pour  maris  & 
femmes  , & fe  promettront  fidélité. 

~ C’eft  dans  cetfe  promefte  que  l’engagement  civil 
confifte  , elle  doit  donc  être  faite  devant  le  Magiftrat, 

Chez  les  Catholiques  , le  Curé  remplit  fa  fondion 
Ipirituelle  par  ces  paroles  , ego  vos  conjungo. 

’ Il  n’appartient  pas  au  Magiftrat  de  prononcer  ces 
paroles , ni  aucunes  équivalentes. 

On  fait  bien  que  les  Proteftans  , qui  paroîtront 
devant  le  Juge  ^ auront  auparavant  fait  bénir  lècrete-» 
ment  leurs  mariages  par  leurs  Miniftres , pour  la 
sûreté  de  leur  confcience  ; mais  il  n’en  faudra  pas 
moins  que  cet  engagement  foit  réitéré  devant  le 
giftrat , pour  le  rendre  légal. 

Il  eft  cependant  vrai  que  Louis  XIV  vouloir  aufli , ' 
par  un  autre  motif , que  la  Bénédidion  nuptiale  fût 
donnée  en  préfence  du  Juge  ; & ce  motif  eft  claire- 
ment exprimé  dans  l’Arrêt  du  ij  Septembre  : ce 
h’étoit  pas  pour  s’afturer  que  cette  bénédidion  fût 
donnée , c’étoit  pour  qu’elle  ne  le  fût  qu’en  préfence 
d’un  Officier  prépofé  pour  empêcher  que,  fous  pré» 
texte  du  mariage,  on  ne  iÎQt  un  Prêche. 
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, On  ûvoît  extrêmement  à cœur  dé  les  empêcher  J 
& on  fe  flattoit  alors  que , quand  il  n’y  auroit  plus 
de  Prêche  , il  n’y  auroit  bientôt  plus  de  Proteftans. 

En  efFct , l’Arrêt  ordonne , dans  les  termes  les  plus 
précis , que  dans  la  célébration  defdits  mariages  ^ les 
Miniftres  ne  paijjent  faire  aucun  prêche  , exhorta^ 
tion  ^ ni  exercice  de  la  R.  P*  R.  ^ que  ce  qui  eji 
marqué  dans  leurs  livres  àe  difcipline  y qu^ aucuns 
Religionnaires  y autres  que  les  plus  proches  parens 
des  perfonnes  qui  font  à marier , jufqu^du  quatrième 
dégré  y ri  y puifjent  ajfifter, 

Louis  XIV  lui-même  reconnut  vraifTèmblablement 
avant  la  fin  de  Ton  régné , qu’il  étoit  impoflible 
d’empêcher  les  exhortations , inftruêfions  & exercices , 
& qu’il  falloic  fe  contenter  d’en  empêcher  la  publicité  ; 
& quand  ceux  qui  environnent  le  Trône  l’auroient 
entretenu  dans  cette  erreur  pendant  toutç  fa  viê, 
cette  impofiibilité  eft  affez  reconnue  aujourd’hui,  pour 
qu’il  fdit  fuperflu  de  la  prouver.  Ainfi  les  précautions 
prifes  par  i’xA.rrêt  pour  que  la  célébration  du  mariage 
fe  faffe  fans  prédications  ni  prières,,  font  reconnues 
inutiles  ; & dès  qu’elles  font  inutiles  ^ il  faut  les 
fupprimer , puifque  ce  f^roit  donner  à ces  Miniftres 
une  exiftence  & une  fonêfion  légale  5 ce  qui  eft  pré- 
«ifément  ce  qu’on  veut  éviter. 

Il  y a encore  un  changement  néceftaîre  â faire 
à PArrêt  du  15  Sepembre.  . , 

Il  ordonnoit  que  ce  feroit  aux  Juftices  royales  que 
les  Bans  feroient  publiés , & que  les  Regiftres  feroient 
ienus  , mais  que  les  Mariages  feroient  célébrés  en 
préfence  des  Officiers  des  Juftices  de  la  réfidence  des 
Parties , & que  les  Miniftres  célébrans  envêrroient 
tous  les  mois  au  Greffe  de  la  Juftice  royale  la  plus 
■voîfine  , un  certificat  figné  d’eux  , de  tous  les  Ma- 
riages par  eux  célébrés  dans  le’  cours  du  mois  pour 
en  faire  regiftre.  . 

On  a voit  cru  la  fonffion  ,de  tenir  les  Regiftres  èc 
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celle  de  publier  les  Bans  afTez  importantes  poüf  nê 
les  confier  qu^à  un  Juge  royal  : cependant  on  avoit 
confenti  que  la  célébration  fe  Fît  dans  la  Juftice  du 
domicile  des  Parties  contractantes  , parce  que  la  cé- 
lébration exige  leur  préFence  perfônnelle  ; & qu’il  y 
a bien  des  lieux  fi  éloignés  de  la  Juftice  royale , que 
des  gens  très-pauvres  , des  payfans  qui  ne  vivent  que  de 
leur  travail , ne  peuvent  fakre  ce  voyage  fans  une 
dépenfe  trop  forte  pour  eux  , & fans  perdre  des 
journées  qui  leur  font  nécefiaires  pour  fubfifter  ; au- 
lieu  que  la  publication  des  Bans  h’exige  aucun  voyage* 
Le  Praticien  de  leur  village  péüt  les  aider  à rédiger  leur 
déclaration  qu’ils  enverront  par  écrit  ; & c’étoit  le 
Minifire  célébrant  qui  étoit  chargé  d’envoyer  fon 
certificat  à la  Juftice  royale  pour  en  faire  regiftre. 

Mais  cela  ne  peut  plus  fe  faire  de  même  au« 
jour  d’hui. 

Pendant  le  régné  de  Loiiis  XV  , bh  a mis  la  def- 
niere  main  au  grand  ouvrage  entrepris  depuis  fi  long- 
tems , de  ne  conftater  l’état  des  Citoyens  que  par  des 
Regiftres  authentiques , qui  ne  puifteni:  jamais  étr'e 
ë^és , & qui  foient  faciles  à cônfulter.  Et  c’eft  à 
M.  le  Chancelier.  d’Agueffeàü  qüe  la  France  en  à 
l’obligation; 

Des  loix  très-fages,  qui  exiftoient  déjà  en  iéSf  ^ 
mais  qu’on  exécutoit  mal , ont  été  renoüvellées  j ex- 
pliquées & étendues  dans  la  Déclaration  du  9 Avril 
1736,  & je  crois  qu’on  tient  la  main  à fon  exé^ 
cutiori. 

Suivant  cetté  loi , des  certificats  ^ tels  que  ceiix 
le  Miniftre  célébrant  envoyoit  aux  Greffes  des  Juftices 
royales , qui  ne  font  que  des  feuilles  volantes  > iié 
feroient  pas  plus  fuffifans*  . 

.11  faut  que  les  deux  Parties  côntraâantés  & 
quatre  Témoins  fignent  eux-mêmes  fur  deux  Rëgiftréi 
qui  feront  égalemènt  foi  en  juftîce  ; qüe  tous  les  ââêf 
conftatans  naiftances , morts  & mariages  > /o/ènf  iiifi 
IL  Fartlé, 
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crlts  fur  cés  Beux  Reglfires  fuiyant  V ordre  des  jours  | 
de  Jiiite  Q fans  aucun  blanc  , & pour  le  mariage  ^ 
dans  F infant  qu’il  a été  célébré  ^ pour  les  naijfan-^ 
ces  & morts  , daiis  V infant  du  baptême  Ê?  de  la 
fépulture. 

Il  feroît  donc  abfolument  nécefTaire  que  pour  le 
mariage , les  deux  mariés  & les  quatre  témoins  , pour 
la  naiffance  & la  mort  , les  deux  témoins,  filîent  le 
voyage  de  chez  eux  au  lieu  de  la  réfidence  du 
Juge  royal , ce  qui  efl  fouvent  impraticable. 

Il  y a dans  le  Pioyaume  quelques  Provinces  , & 
même  de  celles  ou  il  y a le  plus  de  Proté/lans , dan» 
lefquelles  beaucoup’  de  villages  font  à plus  de  dix 
lieues  des  Jufiices  royales , & font  féparés  par  ‘des 
chemins  de  montagnes  très-difficiles,  dans  tous  les- 
tems  y & abfolument  impraticables  dans  certaines  fan 
fons  ; en  forte  qu’il  n’y  a prefque  point  de  commu- 
nication -entre  les  villages  & les  villes  voifines. 

On  ne  peut  pas  exiger  raifonnablement  d’un  payfan 
qui  ne  vit  que  de  fon  travail , & des  fiHjits  de 
terre , de  faire  un  voyage  pénible  & difpendieux 
avec  fa  future  , & quatre  témoins  quand  il  Veut  fe 
marier. 

On  peut  encore  moins  exiger  ce  voyage  des  té^ 
moins  d’une  naiffance  d^une  mort,  qui  ne  le  pré-- 
tent  que  volontairement  à cette  fonélion  , à laquelle 
iis  n’ont  point  d’intérêt  perfonnel. 

Il  eil  donc  abfolument  nécelîàire  que  ce  fbit  la  Jul^ 
tice  du  lieu  du  domicile  qui  tienne  les  regiftres. 

Il  y a encore  une  autre  raifon,  pour  que  ce  fbit  aufli 
dans  la  Juflice  du  domicile  que  les  bans  foient  publiés.^ 

Le  motif  de  la  publication  des  Bans  a été  qu’on  a 
voulu  rendre  la  promeffe  de  mariage  notoire  à ceux 
qui  pourroient  avoir  des  oppofitions  â y former. 

Ou  a voulu  par  cette  raifon  que  les  Bans  des  Ca- 
îlioliques  fuflent  publiés  dans  la  Pâroiflè  des  deux  parties 
éontradantç-s  & des  pefes  meres  des-  Mineurs  ; parce 


r.;'.  (§3^  ■ 

tjue  cette  ParoifTe  eft  celle  où  ils  font  le  plus  connus  J 
c’efl:  pourquoi  on  a exigé  qu’ils  y euflent  acquis  do- 
micile depuis  fix  mois  , & que  lorfqu’ils  en  auroi’ent 
changé  dans  les  fix  mois , la  publication  fe  fît  dans  leur 
ParoilTe  aduelle  & dans  celle  qu’ils  auroienc  quittée» 
Ôn  a prévu  qu’il  y en  auroit  qui  changeroient  de  do- 
micile exprès  pour  éliider  une  oppofition. 

Les  mêmes  motifs  militent  également  pour  faire 
publier  lesBans  dans  lâ  Juiiice  du  domicile  plutôt  que 
dans  la  Juftice  royale. 

< Un  particulier  obfcur  qui  vit  dans  uné  campagne 
â dix  lieues  de  Nifmes  , n’eft  connu  de  pè'rfonne 
dans  la  ville  de  Nifmes  , mais  il  l’eft  dans  le  lieu  dé 
la  Juftice,  où  lui-méme  & les  autres  habitaris  dé  fon 
village  vont  fouvent  pour  leurs  affaires. 

Cette  réflexion  auroit  bien  pu  être  faite  eft  idSj  ; 
mais  n’oublions  pas  que  l’Afrét  du  15  Septerribre  , ne 
fut  qu’une  loi  provifoire  pour  quelques  Provinces , & 
que  les  Minières  qui  la  firent  étoient  à Verfailles» 
Elle  ne  leur  auroit  pas  échappé  fi  on  avoit  enfuite 
fait  une  loi  générale  , & qu’on  l’eût  envoyée  aux 
Parlemens  pour  î’énrégiffrer. 

Les  Miniftres  fe  concertoient  avec  les  premiers  .Pré- 
Ldens  & les  Procureurs-Généraux  des  Parlemens  , quoi- 
que dans  ce  temps-là  le  corps  des  Parlemens  même 
ne  fit  pas  de  remontrances , & les  Magiffrats  qui  co'n- 
noifïbient  leur  Pays  en  auroient  fait  l’obfervation. 

,On  peut  dire  , d’après  les  mêmes  confidérations- 
qu’il  feroit  encore  plus  commode  pour  les  habiîans 
des  lieux  ou  il  n’y  a pas  de  Siégé  de  Juftice,  de  faire 
tonftater  lâ  déclaration. de  leur  mariage  par  le  Curé 
dé  la  ParoifTe  où  ils  habitent,  que  par  le  Juge  qui 
demeure  quelquefois  à pliineurs  lieues  de  leur  do- 
micile. ^ 

On  pourroit  dire  aufïi  que  la  meffe  ParoifTiale  étant 
( au  moins  dans  les  campagnes  ) le  lieu  de  l’aiTemblée 
des  Fideles^  la  publication  au  Prône,  eft  plus  folem- 
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belle  qiïë  celle  qui  fe  feroit  dans  une  Audience  oi\ 
perfonne  n^aflifte  , qu’on  ne  fait  point  dans  le  Pays 
ce  qui  s’eft  palTé  dans  ces  Audiences  ; ainfi  que  ceux 
qui  ont  des  oppofitions  à former , ne  feront  point  aver- 
tis de  là  publication  qui  aura  été  faite  ; ce  qui  peut 
faciliter  les  mariages  clandeftins  auxquels  on  a voulu 
obvier  en  ordonnant  la  publication  des  Bans. 

On  pourroit  propofer  pour  y remédier  de  faire  re- 
cevoir la  déclaration  des  mariages  par  les  Curés  , non 
en  qualité  de  Miniftres  de  l’Egîife  , mais  comme 
chargés  par  le  Roi  de  cette  fondion  temporelle , & 
non  dans  l’Eglife , mais  dans  la  maifon  Curiale  , de 
- charger  ces  Curés  d’en  faire  mention  dans  les  mêmes 
régiftres  où  font  infcrits  les  mariages  par  eux  célé- 
brés entre  les  Catholiques;  & quant  aux  Bans,  de  les 
faire  aufli  publier  par  le  Curé , qui  ne  peut  s’en  faire 
aucun  fcrupule  , puifque  cette  proclamation  n’efl:  point 
un  aébe  religieux  , mais  une  fondion  civile , dont  les 
Miniftres  de  l’Eglife  ne  font  chargés  que  comme 
Officiers  publics  , prépofés  pour  cela  par  le  Légifla- 
teur  temporel. 

Voici  ma  réppnfe. 

Remarquons  que  ce  n’eft  que  pour  la  commodité  des 
Proteftans  , qu’on  propofe  de  les  difpenfer  d’aller  cher- 
cher l’Officier  de  Juftice  , & qu’il  n’y  a aufli  qu’eux 
qui  aient  intérêt  à prévenir  les  mariages  clandeftins 
dans  leurs  familles. 

Cependant,  je  crois  pouvoir  afturer  que  ce  ne  fe- 
ront point  eux  qui  feront  cette  obfervation , & qu’il 
y en  a très-peu  qui  ne  préfèrent  la  petite  incommo- 
dité d’aller  chercher  le  Juge  dans  une  feule  occaflon 
de  leur  vie , qui  eft  celle  de  leur  mariage , au  chagrin  , 
de  comparoître  devant  les  Miniftres  de  l’Eglife , par 
qui  ils  fe  fouviennent  que  leurs  peres  ont  été  per- 
fécutés. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  qu’il  y Cn  a beaucoup  qui 
aîmeroient  mieux  refter  dans  î’étar  cruel  où  ils  font , 
que  de  fur  monter  fur  cela  leur  répugnance. 
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Ils  auroîent  tort  fans  doute  , & le  Gouvernement 
doit  employer  tous  fes  foins  pour  faire  tour-â-fait 
cefTer  ces  reftes  de  Tancienne  animofité  , de  la  crainte, 
de  la  méfiance  , qui  ont  exifté  fi  long-tems  entre 
les  citoyens  de  la  même  patrie  qui  ne  profefiènt  pas 
la  même  Religion. 

Mais  ne  nous  défabuferons-nous  jamais  de  l’efpé- 
rance  de  changer  les  fentimens  des  hommes  par  des 
aéfes  d’autorité  ? 

Plus  on  forcera  ceux  qui  ont  confervé  quelque  fen- 
timenç  de  la  haine  contre  les  Miniftres  de  l’Eglife 
Catholique  à comparoître  devant  eux  , & plus  cette 
haine  fera  exafpérée. 

Au  lieu  de  les  contraindre  à avoir  des  relations  avec 
leur  Curé , il  faut  leur  y faire  trouver  leur  intérêt , &: 
il  y en  a un  moyen  bien  fimple. 

S’il  efl:  vrai  qu’il  foit  plus  commode  pour  eux  de 
faire  recevoir  leurs  déclarations  de  mariage  , & pu- 
blier leurs  Bans  par  le  Curé  , que  par  la  Juftice  , il 
ne  faut  pas  le  leur  enjoindre , mais  le  leur  permettre*! 

II  faut  autorifèr  les  Curés  à publier  les  Bans  des 
Proteftans , fans  faire  mention  de  leur  Religion  , à 
recevoir  , comme  Officiers  civils , leurs  déclarations  de 
mariage  & les  infcrire  fur  leurs  regifires  , lorfqu’ils  eit 
feront  requis , & laifTer  à chaque  Protefiant  le  choix 
de  recourir  au  minifte^re  de  fon  Curé , ou  de  s’adrefTen 
à la  Jufiice. 

Celui  qur  aura  eu  recours  à fôn  Curé  par  choix 
deviendra  fon  ami  5 celui  qui  y aura,  été  forcé  contre 
foxH  gré  , le  regardera  toujours  comme  fon  tyran  ; & il 
eft  bien  important  pour  rétablir  la  paix  & pour  fa- 
ciliter l’œuvre  de  la  converfion  , que  les  Proteftans, 
puiftent  devenir-^  amis  des  Pafteurs  Catholiques  de 
leur  pays. 

J’infifterai  encore  far  cela  dans  î’Obfervation  cîn^ 
quieme  au  fujet  des  naiîTances. 

D’ailleurs  , peut  - on  en  vérité  proDofèr  au  RoJ  3.. 


Souveiiiin  temporel  , de  conftituer  les  Miniftres  de 
rEglife  feuls  ÔlFickrs  pour  des  fondions  purement 
civiles,  dans  d'autres  cas  que  celui  ou  la  fondion  civile 
fe  trouva  mélée  avec  la  fondion  Eccléfiafoque  de  bénir 
le  mariage  ? 

L’Eglîfe  a /an  pouvoir  fpiritiiel  qu’elle  ne  tient  pas 
du  Roi,  On  fait  trop  corribien  il  eiï  à craindre  que  ce 
pouvoir  ne  ferve  de  prétexte  pour  empiéter  for  la 
puilîance  du  Souverain  temporel.  Il  ePc  donc  important 
d’en  marquer  Içs  limites  , en  ne  lui  donnant  aucun 
pouvoir  fur  ceux  des  fujets  du  Roi  qui  ne  lui  font  pas 
fournis  dans  l’ordre  foirituel. 

Elle  n’en  avoit  aucun  fur  les  proteftans  pendant  la 
durée  de  l’Edit  de  Nantes.  La  révocation  de  cet  Edit  ne 
lui  en  a donné  aucun  , puiiqu’il  leur  fut  permis  d’exer- 
cer leur  Religion,  iufqu’au  tems  où  on  perfuada  ^ 
Louis  Xiy  qu’il  n’y  en  avoit  plus  en  France,  A pré- 
fent  que  le  Roi  a reconnu  qu’il  en  exifte  , fi  on  don- 
noit  à l’Eglife  un  poùvoir  for  eux  , ce  feroit  lui  don- 
ner ce  qu’elle  n’a  jamais  eu  ni  pu  avoir. 

Or  , l’Eglife  n’aura  nul  pouvoir  fur  la  perfonne  des 
n on -Catholiques  , quand  ils  auront  l’option  d’employer 
ou  ne  pas  employer  le  miniflere  des  Curés  ; mais  elle 
en  auroit  un  qui  poiirroit  même  devenir  três-redou- 
table  , fi  le  mihifiere  des  Curés  étoit  néceffaire  pour, 
donner  la  fanction  â leurs  mariages. 

Quant  Tobjedïon  que  la  publication  des  Bans 
dans  une  audience  où  perfonne  n’aflifte  , n’efi  pas 
iliSfante  ^ je  regarde  comme  un  inconvénient  réel 
que  cette  publication  ne  foit  pas  faite  dans  la  forme 
ki  plus  propre  à.infiruire  des  promefies  de  mariage 
tous  ceux  qui  peuvent  y avoir  intérêt. 

Mais  tout  le  monde  fait  que  la  forme'  de  publica- 
tion pour  les  mariages^  même  des  Catholiques,  efi 
inluiiiiante.  ' ' ' ' ■ ' 

On  fait  que  dans  les  campagnes  , lorfque  celui  qu\ 
fe  croit  en  droit  de  fot'mer  oppofition  n’habite  pas  dan^^ 


(87) 

la  même  paroifTe’  que  les  futurs  maries  , il  n’a  aucun 
moyen  de  favoir  ce  qui  a été  publié  au  prone. 

. H eft  encore  plus  notoire  que  les  publications  dans 
les  graades  paroilîès  des  grandes  villes  , font  abfolu- 
nient  illufoires^  parce  qu’il  n’y  a qu’une  petite  partie 
des  paroifliens  qui  puiifent  afîifter  au  prône , & que 
perfonne  ne  fait  attention  aux  publications  qui  y font 
meme  prononcées  très- vite  & à voix  bafîe. 

On  le  fait  , & j’ai  toujours  été  très-étonné  que  les 
Ecclénaftiques  , fous  les  yeux  de  qui  cela  fe  pâlie  , n’en 
aient  pas  encore  averti  le  Gouvernement , & n’aient 
pas  propofé  le  remede  qui  eft  (impie  ^ qui  a dû  fe 
préfenter  à tous  ceux  qui  fe  font  donné  la  peine  d’y 
réfléchir. 

La  publication  verbale  au  prône’  a été  ordonnée 
dans  un  tems  ou  la  plus  , grande  partie  de  la  Nation 
ne  fa  voit  pas  lire  ; mais  à préfent  il  y a de^  Maîtres 
a lire  & à écrire  dans  tous  les  villages  y & il  n’efl:  au- 
cun payfan  qui  n^ait  un  parent  ou  un  ami  fachant  aflèz 
lire  pour  lui  dire  ce  qui  eO:  écrit  dans  une  affiche. 

Comment  n’a-t-on  pas  établi  qu’aprês  la  publica- 
tion verbale,  qui  efl  la  feule  légale,  la  üife  des  ma- 
riages publiés  , fera  affichée  à la  porte  de  l’Eglife  , & 
y reftéra  pendant  tout  le  tems*  prefcrit  entre  la  publw 
cation  des  bans  & la  célébration  f 

Les  paroiiles  très-étendues,  comme  celles  de  Paris  , 
pOLirroient  être  divifées  en  plufleiirs  quartiers , & il  y 
auroit , dans  chacun , un  lieu  réglé  , où  on  mettroit 
l’affiche  des  promeffes  de.  mariage  entre  les  habitans 
de  ce  quartier,. 

Ce  réglement  eft  fi  fi'mpîe  , d’ùne  exécution  fi  fa- 
cile , & fera  fi  -utile  , que  je  ne  doute  pas  qu’il  ne  foit 
fait  inceflamment  ; & alors  on  mettra  dans  les  affiches 
de  chaque  paroifTe  ou  de.  chaque  quartier,  toutes  les. 
promefïès  de  mariage , tant  celles  des  Catholiques  pu- 
bliées au  prône>  que  celles,  des  non  -^Catholiques,  pu- 
bliées à l’audience,  fans  y faite,  aucune  meiicion, 
fepr  Religion,  ' Ç 


. ^ ?*  > , , 

Mais  ce  féglement , qui  fera  générai  pour  tous  îes^ 

Sujets  du  Roi,  de  quelque  Religion  qu’ils  foient , no. 
doit  pas  faire  partie  de  la  loi  aduellé  , qui  eft  unU 
quement  faite  pour  conftater  l’état  civil  des  non-Ca- 
thoîiques. 

J^ai  entendu  objeder , fur-tout  par  des  Eçcléfiafti- 
qiies , qu’il  ell  à craindre  que  les  regiftres  ne  foient 
pas  tenus  affez  exadement  dans  les  greffes  de  juftices* 
Mais  longeons  que  pour  les  Catholiques  , ce  font  les 
Curés  des  paroiffes  qui  en  font  chargés  ; & on  doit 
préfumer  que  ces  fondions , qui , par  leur  nature  , font 
de  véritables  fondions  de  juftîce,  feront  au  moéns  aufîi 
bien  remplies  par  des  Juges  que  par  des  Curés. 

31  y a long-tems,  qu’on  a fenti  l’inconvénient  de 
lailler  les  regiftres  entre  les  mains  des  leuls  Curés  , 
& c’eft  par  cette  raifon  qu’on  a ordonné  qu’il  y au- 
roit  de  doubles  regiftres  J que  tous  deux  feroient  éga- 
lement foi  en  juftice , & qu’un  de  ces  doubles  regif- 
ties  feroit  envoyé  par  les  Çurés  aux  Juges  royaux  dans 
le  reffort  defquels  leur  paroiftè  eft  lituée, 

I!  n’eft  pas  douteux  qu’i},  ne  faille  ordonner  aux 
Officiers  de  Juftice  d’envoyer  auffi  dans  un  autre  Greffe 
les  doubles  des  Regiftres  qu’ils  tiendront. 

Mais  oA  ne  peut  pas  ordonner  que  ce  foit  dans  les 
Greffes  des  Juftiçes  royales  que  ce  îbit  fait. 

Ea  ^ff^^  ) l’intention  de  la  loi  eft  qu’il  y ait  tou- 
jours des  doubles  de  ces  regiftres  impôrtans , & qu’ils 
fpient  dans  deux  dépôts  différens  ; lahs  cela  il  feroit 
à craindre. qu’ils  ne  fuffent  perdus  par  un  incendie  ou. 
queique  autre  accident  ; peut-être,  par  la  négligence 
ou  l’infidélité  du  gardien  ou  déppfitaire  , oü  meme 
qufils  ne  fuflent  enlevés  avec  violence  par  ceux  qui  ont. 
intérêt  à les  faire  difparpître. 

Ôr  le  Juge  Royal  pft  en  même-tems  le  Juge  du  do-»^ 
mkiîe  pour  ceux  qui  demeurent  dans  l’étendue  de 
Juftice  Royale  J gc  ilsfe  trouveroient  privés  du  double. 


I 


( ), 

Il  fera  très-facile  d’obvier  à cet  inconvénient , en- 
ordonnant  que  ce  ne  fera  pas  dans  les  Greffes  des  JufX. 
tiees  Royales , mais  dans  ceux  des  Parlemens  que  feront" 
envoyés  les  doubles  Regiftres  tenus  par  les  Officiers  de. 
Juflice. 

Si  on  craint  que  cela  ne  foit  incommode  pour  les 
particuliers  qui  auront  à recourir  â ces  Regiftres  & qui 
demeurent  plus  loin  des  villes  de  Parlement  que  la  Jufl 
tice  Royale , j’obferverai  que  le  cas  où  on  a befoin  de 
recourir  aux  doubles  Regiftres  eft  très -rare;  & quand 
ce  cas  arrivera , on  ne  fera  pas  obligé  de  faire  le  voyage 
pour  avoir  un  extrait  de  Regiftre. 

Il  y a dans  toutes  les  villes  de  Parlement  un  nom-^ 
bre  plus  que  fuffifant  de  Procureurs  , par  le  miniftere 
de  qui  on  fera  prendre  ces  extraits , & d’une  autre  part 
il  fera  beaucoup  plus  commode  dans  les  cas  ordinaires 
de  trouver  le  Regiftre  dout  on  a befoin  dans  le  lieit 
même  où  on  eft  domicilié , que  dans  la  ville  du  voifinage 
où  eft  la  Juftice  Royale  , comme  il  étoit  ordonné  par 
l’Arrêt  du  15  Septembre  168 J. 

Nota,  Ce  que  nous  venons  de  dire  dans  cet  article 
des  Regiftres  des  mariages  doit  s’appliquer  à ceux  des 
naiftances  des  morts,  dont  nous  parlerons  aux  articles 
y 6, 

On  a anticipé  ici  fur  ces  deux  articles  en  ce  qui 
concerne  les  Regiftres  , parce  que  c’eft  la  même 
réglé  qm  doit  çtre  établie  pour  les  Regiftres  des  trois 
aéles. 


TROISIEME  OBSERVATION. 


Des  pifp^nfes  pour  les^  Mariages  de  ceux  qui  fon% 
pas  Catholiques, 

On  a réfervé  à l’Eglife  le  droit  de  donner  des  difpenfes 
pour  le  mariage  des  Catholiques. 

Pendant  la  durée  de  l’Edit  de  Nantes , on  avoit  rendis 


à'  la  PuifTance  temporelle  tous  fes  droits  fur  cet  objef- 
pour  le  mariage  des  Proteftans. 

- Les  Proteftans  furent  fournis  pendant  PEdit  de  Nan- 
tes à- toutes  les  réglés  établies  pour  le  mariage  des  Catho- 
liques , quoique  dans  quelques-unes  de  ces  réglés  , la 
France  ait  adopté  les  difpoütions  du  Concile  de  Trente 
fi  odieux  aux  Protefians. 

Mais  il  n'auroit  pas  été  jufte  de  priver  les  Protef-. 
tans  de  la  faculté  d'obtenk  des  difpenfes  de  parenté. 

Tout  le  monde  fait  que  les  empéchemens  pour- 
caufe  de  parenté  ont  été  portés  fi  loin  au-delà  de  ce 
qae  la  loi  divine  exige , que  les  difpenfes  font  devenes, 
iléeefîaires.  ' 

La  Cour  de  P.ome  en  a fait  une  affaire^  de  finance.  Le. 
Roi  ne  l’i mitera  fôrement  pas  en  cela. 

Mais  le  mariage  des  Proteftans  n’étant  à nos-  yeux- 
qu’un  contrat  civil',  ces  difpenfes  doivent  être  accordées 
par  le  Roi , & fcellées  de  fon  fceau  , piiifque  les  Rois 
fe  font  toujours  réfervé  à eux  perfonnellement  la- faculté 
de  difpenfer  des  loix  ; cMtoit  le  Chancelier  de  France, 
qui , par  ordre  du  Roi , fcelloit  ces  difpenfes.  On  en  voit 
un  exemple  dans  l’abrégé  chronologique  du  P.  Renault, 
année  1681.  • 

Je  ne  cite  que  cet  Auteur , parce  que  je  n’ai  riea 
vu  fur  cela  dans  les  autres  livres  que  j’ai  eu  occaiion 
de  confulter.  Mais  cet  Hitlorien  exad  ne  permet  pas 
de  douter  d’un  fait  qu’il  rapporte  avec  toutes  fes  cir-„ 
confiances  (i). 

Au  refie , quand  il  ne  feroit  pas  vrai  que  le  Roi  fe  fût 
réfervé  le  droit  de  difpenfer  de  parenté  pendant  la  durée- 


' (î)  Depuis,  que  ce  Mémoire  efi  écrit  , on  a trouvé  dans 
les  recherches  faites  par  ordre  de  M.  le  Baron  de  Breteail 
de  lettres  du  Chancelier  le  Tellier  , qui  prouvent  que  ces 
■difpenfes  fe  donnoient  par  le  Chancelier , que  quand^  les 
Contraclans  avoient  négligé  d’en  demander  , ils  demandoîen.t- 
^des  lettres  de  validation  de  leurs  mariages  , qu  on  ne  reîufq^' 
janiais  , parce  quelles  font  de  jujlice^ 
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(de  l’Eciit  de  Nantes,  il  eft  conforme  aux  vrais  principes- 
gu’il  fe  le  réferve  aujourd’hui. 

, ; Mais  je  ne  doute  pas  que  l’ufage  n’ait  exifté  ; ainG  oti 
trouvera  dans  les  regiftres  de  la  Chancellerie  , & dans, 
ceux  des  Cour  où  ces  difpenfes  étoient  enrégiflrées , la 
forme  dans  laquelle  elles  s’accordoient. 

Il  y a auGi  un  autre  genre  de  difpenfe  que  l’Eglife 
accorde  aux  Catholiques  ^ c’eG  celle  de  la  publication 
des  bans. 

Je  ne  crois  pas  que  le  Roi  doive  obliger  ceux  de Tes 
fujets  qui  auront  befoin  de  ce  genre  de  difpenfes,  â re- 
courir immédiatement  à fon  autorité. 

II  y a des  cas  où  ces  difpenfes  font  néceffaires  pont 
accélérer  la  célébration  du  mariage , entr’autres  celui 
du  mariage  in  extremis , dans  lequel  l’Eglife  eft  quel- 
quefois obligée  par  les  circonftances  d’accorder  la  dif- 
penfe des  trois  bans.  Dans  d’autres  circonftances  moins 
urgentes,  elle  accordé  feulement  celle  de  deux  bans,  ce 
.qui  eft  rintentio-n  de  l’Ordonnance  de  Blois.  ? 

Le  motif  de  ces  difpenfes  étant  de  hâter  la  célébra- 
tion, cet  objet  ne  fetoit  pas  rempli,  s’il  falloit  s’adref- 
jer  â la  Cour  de  Rome.  C’eft  Une  des  raifons  pour  lef- 
quelles  il  a fallu  que  les  Evêques  euirent  ce  pouvoir 
chacun  dans  leur  Diocefe;  pouvoir  cependant  qu’ils  ne 
pouvoient  tenir  que  du  Roi , puifque  la  publication  des 
bans  qui  eft  un  réglement  de  difcipline,  n’a  pu  être  or- 
donnée que  par  le  Roi.  Aufti  M.  Pothier,  que  le  Clergé 
même  n’a  jamais  accufé  de  porter  trop  loin  les  droits  de 
la  puiiTance  temporelle , dit  que  le  Roi , par  rOrdo.n- 
nance  de  Blois  , a bien  joulu  donner  aux  Evêques  le 
droit  d’accorder  ces  difpenfes. 

Le  même  motif  pour  lequel  il  feroit  impoftibîe  de  re- 
' courir  à la  Cour  de  Rome  pour  des  difpenfes  de  ce  genre , 
ne  permet  pas  non  plus  qu’on  oblige  ceux  qui  en  ont  be- 
foin de  recourir  des  extrémités  du  Royaume  à la  per- 
fonne  du  Roi , & le  Souverain  qui , par  l’Ordonnance 
^e  Blois  P a bien  voulu  autorifer  les  Evêques  k donner 


ces  difpenfes  aux  Catholiques , peut  également  y auto- 
rifer  fes  Juges. 

II  y auroit  le  même  inconvénient  à obliger  fes  fu- 
jets  preffés  de  fe  marier , â demander  la  diî’penfe  aux 
Magiftrats  des  Parlemens  , dont  la  réfidence  eft  fou- 
vent  très-loin  de  leur  domicile.  Ce  font  donç  les  Juges;' 
Royaux  qui  doivent  donner  ces  difpenfes. 

Et  comme  il  y a des  cas  où  on  ne  les  demande  qu’en 
faifant  à PEvêque  des  confidences  qu’on  veut  bien  faire 
â un  feul  homme , mais  qu’il  feroit  trop  humiliant  de 
faire  à un  Tribunal  entier , le  principal  officier  des  Jus- 
tices royales  doit  y être  autorifé,  fans  mettre  la  demande 
en  délibération  dans  fon  Tribunal. 

Cependant  il  peut  y avoir  des  abus  dans  l’obtention 
de  ces  difpenfes. 

L’Ordonnance  de  Blois  y a pourvu,  & il  y a eu  depuis: 
plufieurs  Arrêts  de  Parlemens  qui  ont  expliqué  l’Or- 
donnance , prefcrit  de  réglés^  & fait  défenfes  aux  Evo- 
ques de  s’en  écarter. 

On  pourvoira  à tout  en  autorifant  les  Juges  Royaux 
à donner  les  difpenfes  , dans  les  cas  feulement  où  cela 
cft  permis  aux  Evêques  par  les  loix  du  Royaume,  & les 
Parlemens  obligeront  encore  plus  aifément  les  Juges 
que  des  Evêques  à fe  conformer  aux  réglés  qui  y font 
prefcrites. 

QUATRIEME  OBSERVATION. 

Des  moyens  de  çonftater  Vétat  de  ceux  qui  font  déjà 
mariés  hors  de  VEglife  i & de  ceux  qui  jbnt  ijjus 
de  peres  ^ meres  & aïeuls  y morts  ^ dont  Le  mariage 
n^a  pas  été  célébré  dans  VEglife* 

Il  ne  fuffit  pas  de  ftatuer  fur  les  mariages  futurs  , il 
faudra  confirmer  auffi  ceux  qui  ont  été  faits  avant  la 
loi  qui  fera  rendue , & pourvoir  au  fort  des  familles, 
dont  les  peres  fe  font  mariés,  depuis  , hors,  (fe 


l’ËgÜfe  Catholique , fans  les  formalités  nécefTalres  pôuiî 
rendre  leur  union  valide. 

Rien  n’eft  plus  aifé  pour  ceux  qui  exiftent  à préfent: 

Les  maris  & femmes  doivent  faire  la  déclaration  de 
leurs  mariages , comme  ceux  qui  voudront  fe  marier  â 
l’avenir  ; il  faudra  qu’ils  foient  alîiftés  d’un  nombre 
fuffifant  de  témoins  qui  ligneront  avec  eux  fur  les  re- 
giftres  ; il  faudra  aulîi  que  les  mineurs  foient  affiliés  de 
leurs  peres  , meres  , tuteurs  & curateurs , ou  en  rap- 
portent le  confentement  par  écrit. 

Mais  la  publication  de  Bans  ne  doit  pas  avoir  lieu 
des  Mariages  déjà  faits. 

La  difficulté  fera  de  conllater  juridiquement  ces  Ma- 
riages , quand  un  des  conjoints  fera  mort , & les  Maria- 
ges des  ancêtres  des  perfonnes  à préfent  vivantes. 

J’ai  entendu  dire  que  les  Protellans  ont  tenu  fecret-* 
tement , depuis  la  révocation  de  PEdit  de  Nantes , des 
Regillres  très  - exads  des  nailTances , morts  & mariages 
qui  font  foi  entre  eux  , & qu’ils  font  entre  les  mains  des 
Minillres  de  leur  Religion. 

C^ell  ce  qu’on  ne  pourra  bien  favoir , que  quand  ces 
dépolitaires  étant  affijrés  de  leur  état  ^ pourront  parler 
avec  confiance  (i). 

Si  cela  ell , le  parti  à prendre  ne  fera  pas  difficile. 
Il  fuffira  de  fe  faire  repréfenter  ces  Regillres  & de  les 
envoyer  aux  Greffes  deS  Jullices  royales,  avec  des  Let- 
tres-Patentes, par  lefquelles  ils  feront  revêtus  de  l’auto- 
rité du  Roi. 


( I ) J’ai  d’autant  plus  lieu  de  croire  qu'il  exifte  des  regis- 
tres des  nailTances  , mariages  & morts  , que  je  viens  dé  trou- 
ver dans  mes  recueils  un  Arrêt  du  14  Janvier  1757  , par  le- 
quel on  ordonne  qu’on  portera  au  Greffe  du  Bailliage  de 
Caen , des  regillres  des  nailTances  , morts  & mariages  de 
l’Eledion  de  Caen  ^ qui  avoient  été  trouvés  fous  les  fcellés 
d’un  Régiffeur  des  biens  des  Religionnaires  fugitifs. 

Je  ne  fais  rien  de  cette  affaire  , que  ce  que  j’ai  lu  dans  cet 
•Arrêt  , àlafagelfe  duquel  on  ne  fauroit  trop  applaudir,  Ceux- 
là  ne  feront  pas  perdus. 
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Mais  fi  ces  Regifires  n’exiftent  pas , cela  fera 
èoup  plus  difficile , & je  doute  qu’il  y en  ait  pour  toué 
les  Proteftans  du  Royaume.  Je  crois  bien  qu’on  en  trou- 
vera dans  les  Provinces  où  ils  font  en  grand  nombre  & où 
il  y a toujodrs  eu  des  Miniftres , foit  fédentaires , foit 
qui  y palîbient  de  tems  en  tems  , & auprès  de  qui 
tout  le  Peuple  de  leur  Religion  fe  réunifibit  dans 
ces  grandes  affemblées  , qu’on  nommoit  ajfejnbhes  da 
défert. 

Mais  dans  les  autres  Provinces  , il  y a auffi  des  familles' 
ProiefianteS  répandués  de  coté  & d’autre  j au  fort  def- 
quelles  il  faudra  pourvoir. 

Je  ne  fais  comment  ceux-Ia  fe  font  mariés.  Ils  ont 
peut-être  contradés  de  ces  unions  que  les  loix  ont  dé- 
clarées illicites,  qu’on  nommoit  Mariages  par  paroles  de 
préfent ^ ou  Mariages  à la  Gaumine, 

S’ils  en  ont  confervé  des  ades , on  pourra  les  produire,- 
& ces  ades  étant  fignés  de  gens  qui  n’exiftent  plus,  ne  fe- 
ront pas  fupeds. 

S’il  y en  avoit  qui  n’euftènt  gardé  aucun  veftige  de 
leur  union  , il  faudroit  bien  admettre  en  leur  faveuf 
.une  preuve  de  pofteffion  d’état , fondée  fur  les  ades 
qu’ils  auroient  palfés  en  qualité  de  rnari  & de  femme  ^ 
& fur  les  fucceftions  recueillies  & partagées  par  les 
enfans  ; & pour  des  payfans  qui  ne  pafterit  point 
d’ades , il  faudroit  bien  fe  contenter  des  preuves  tef- 
timoniales. 

Je  ne  répéterai  point  ici  ce  que  f^ai^lit  au  premier 
Chapitre  fur  l’inconvénient  de  faire  dépendre  l’état  des 
hommes  de  preuves  de  ce  genre,  qui  font  fou  vent  très- 
douteufes. 

Il  faudra  au  moins  faire  en  forte  que  ce  ne  fbit 
pas  à perpétuité  un  moyen  de  fe  faire  une  Généa- 
logie , & peut-être  des  parentés  pour  réclamer  des 
fucceftions. 

Il  y a d’habiles  fauftaires  y & cet  art  infernal  a été 
jr.ësr:perfedionné  » précifé ment  . depuis  qu’on  a voulu  per-» 
fedionner  celui  de  reconnoître  les  écritures.. 


( .) 

II  s’eft  poiiirroît  trouver  qui , fiippofant  que  leurs  an- 
<têtres  étoient  de  la  R.  P.  R.,  demanderoient  â être  ad- 
mis à prouver  leur  defcendance  par  des  ades  qu’ils  fa- 
briqueroient , & dont  il  ne  feroit  pas  aifé  de  prouver  k 
faulïèté. 

Pour  prévenir  cet  abus,  on  prendra  peut-être  le 
parti  d’ordonner  à tous  ceux  des  fujers  du  Roi , qui 
font  ifTus  de  mariages  contradés  depuis  un  fiecle  hors 
de  l’Eglife,  de  produire  leurs  titres , pour  qu’on  puifle 
jnfcrire  ces  mariages  avec  les  autres  fur  les  regiRres  des 
JuRices  royales , & de  leur  donner  im  terme  après  le- 
quel ils  n’y  feront  plus  reçus. 

Si  on  n’a  pas  de  regiRres  en  bon  ordre  dans  les  pays 
où  il  y a beaucoup  de  ProteRans  , ce  fera  un  grand 
travail  de  conRater  l’état  de  toutes  les  familles  ; & pour 
en  éviter  la  longueur  & la  dépenfe  qui  feroit  très- 
conRdérable  ft  on  en  laiRbk  le  foin  aux  JuRices  ordi- 
naires avec  les  formalités  qui  y font  uRtées , le  Roî 
prendra  peut-être  le  parti  de  nommer  par  Lettres-Pa- 
tentes des  CommifTaires  qui  recevront  les  déclarations^ 
examineront  les  pièces  dont  elles  foront  appuyées , avec 
aflez  de  foin  pour  qu’il  ne  s’y  glifle  point  d’erreurs , en- 
tendront peut-être^  avant  de  rédiger :1e  regrRre  de  chaqqe 
Communauté , quelques  Notables  & Anciens , mais  fans 
frais , & avec  une  procédure  plus  fommaire  que  celle  des 
Tribunaux. 

On  voit  qu’il  eR  inipofîible  de  prévoir  le  parti  qu’il 
faudra  prendre  avant  d’avoir  interrogé  & en  tendit 
les  ProteRans  eux -mêmes,  ce  qui  ne  pourra  être  fait 
qu’aprés  la  loi  qui  leur  aura  permis  de  s’avouer  Pro- 
teRans. 

Mais  il  paroît  qu’en  attendant  qu’on  puiffe  fe  déter- 
miner le  Roi  doit  fe  réferver  de  pourvoir  aux  effets 
civils  des  mariages  contraRés  depuis  la  révocation  de 
l’Edit  de  Nantes. 

Sur  cet  article,  j’ai  encore  la  fatisfaêlion  de  ne  faire 
que  répéter  la  difpofition  d’une  loi  de  Louis  XIV.  On 
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la  ffoûverà  dans  ^article  7 de  là  Declàràtîôn  dil 
Décembrè  16^8, 

^ Cette  Déclaration  eft  celle  dont  il  a été  parlé  dans 
ïe  premier  Mémoire  , dans  laquelle  le  Roi,  ayant 
égard  aux  repréfentations  du  Cardinal  de  Noailles , vou- 
lut ( pendant  un  moment  ) adducir  lé  fort  de  ceux  de 
fes  fujets  qui  n’étoient  pas  encore  fincérement  con- 
vertis. 

' 

CINQUIEME  OBSERVATION." 

Des  moyens  de  conftater  là  naijjance  dès  ehfàns  , dont 
les  peres  ù rrieres  ne  font  pas  Catholiques. 

Louis  XIV,  par  l’Edit  d’Oélobre  1^85,  qui  révoqua 
“ celui  de  Nantes , ordonna  que  tous  les  enfans  Protet- 
tans  feroient  baptifés  dans  l’Eglife,  quoique  le  16  Juin 
précédent  il  eut  ordonné  que  dans  les  pays  interdits , cé 
'îeroit  fur  les  régiftres  des  Juftices  Laïques  que  leur  naif- 
fance  feroit  conftatée. 

Cela  entroit  dans  le  fyftême  dont  nous  avons  fouvent 
parlé  , & qui  fut  adopté  immédiatement  ayant  la  publi- 
cation de  l’Edit  d’Odobre. 

On  crut  que  c’étoit  un  moyen  de  faire  difparoître  la 
différence  entre  les  deux  Religions , & c’étoit  ce  que 
Madame  de  Maintenon  regardoit  comme  des  marqués 
extérieures  de  la  Religion  Catholique , qu’on  voulut  im- 
primer fur  les  ProteftanSi 

On  avoit  peut-être  le  projet  de  traiter  ün  jour  ces 
enfans  comme  des  Ralaps  ^ qüand  à l’âge  de  raifon 
lis  fe  déclareroient  comme  Proteftans  y & on  auroit 
argumenté  du  ferment  fait  en  leürs  noms  par  leurs 
Parrains  & Marraines  de  vivre  dans  la  Religion  Ca- 
tholique. 

La  crainte  qu'ils  en  eurent  fit  que  beaücoup  s’y  refu- 
ferent.  On  voulut , fuivant  la  méthode  du  temps , vain- 
cre leurs  réfiftances  par  des  loix  féveres; 
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te  piiis  grand  nombre  de  ProteHatisfe fournît  â la  îèî; 
parce  qu’il  iaiit  céder  a la  force,  ^ 

Iis  confentirent  â conduire  leurs  enfans  à l’Eglife,  & 
faireoour  eux  la  promeire  qu’on  y exige  de  vivre  dans  là 
‘Religion  Catholique,  fans  fe  croire  cependant. obligés  de 
les  faire  iléver  dans  cette  Religion, 

Leurs  Calaillcs  , comme  ceux  dé  beàiiedup  d’Héré- 
tiques  des  fiecles  paués , tranquiliiferent  leur  conf- 
cience  fur  le  parjure,  par  le  principe  qu^on  n’eft  ja- 
mais obligé  par  un  ferment  auquel  ôn  a été  force  par 
violence. 

Mais  il  y en  a toujours  eu  queîqiieS-uns  qui,  pour  au- 
cune confidération,  n’ont  voulu  le  rendre  coupables  d’une 
fauffe  déclaration  de  leurs  fentimens. 

bans  la  fuite  ils  s’en  font  fait  moins  de  péine% 
quand  ils  ont  vù  dans  le  commencement  du  régné  de 
Louis  XlV  , depuis , ce  qiCen  a norrimé  la  préfomp- 
lion  de  droit , qu’on  faifoit  femblant  de  les  croire  Ca- 
tholiques. ^ ^ . 

Si  on  avoit  fuivi  les  principes  de  cette  préfomptîon. 
pour  les  mariages  , ils  fe  feroient  encore  prêtés  plus 
volontiers  aux  Baptêmes  , parce  qu’alors  leurs  fanliîlès 
h’auroient  pas  encouru  la  bât  *:  dife  , & ils  en  auroient  été 
quittes  pour  renouveller  dans  toutes  les  occafiotis  ua 
ferment,  qu’on  pourroit  regarder  comme  feandaleuxq 
mais  que  ia  plûpart  ne  regardoient  que  comme  iliu- 
foire. 

Leur  répugnance  a augmenté , lorfqiie  vers  le  miliai 
du  régné  de  Louis  XV ^ ils  ont  vu  qu’inutilement  fa?- 
foîent-i!s  baptiler  leurs  enfans  fous  le  nom  de  Catholf- 
liques  , puiiqiie  le  défaut  de  mariages  légaux  les  rangeoit 
toujours  dans  la  claiTe  des  enfans  naturels. 

Elle  a diminué  depuis  c|ue  les  Parlemens  ont  pri^ 
î’ufage  d’écarter,  par  des  fins  de  non-recevoir,  les  coh- 
iatéraux  qui  vouloient  les  obliger  de  faire  la  preuve  de 
la  validité  d.^  leurs  mariages. 

Elle  s’efl  lenouveliée  depuis  dans  quelques  Diocefès 
JJ.  Partie^  G 
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ôLi  on  a eii  ^ foit  Pimprudence,  foit  PobUinaLion  de  c?on«* 
ner  à leurs  enlans,  fur  les  régiftres  la  qualité  d’ervfans 
îi  jture^s. 

Cette  répugnance  a dû  celTer  dans  ces  Diocefes , 
depuis  la  Déclaration  de  1782. 

On  a dit  que  dans  l’état  aélueî , il  y a peu  de 
Proteftans  qui  ne  fafîént  baptifer  leurs  enfans  dans 
leurs  paroifles.  Il  cii  cependant  sûr  qu’il  y en  a tou- 
jours- quelques-uns  qui  ne  peuvent  s’y  réfoudre , & le 
plus  fouvent  on  ne  les  y contraint  pas  & on  ferme 
les  yeux. 

Ces  enfans  rePent  fans  état  légal.  Je  crois  que  G 
des  collatéraux  vouloient  en  abufer  pour  ufurper  leurs 
biens  , les  Parlemens  les  regarderoient  comme  non- 
recevables  , ainfi  que  ceux  qui  veulent  contefler  la 
validité  des  mariages.  Mais  il  y a beaucoup  d’aéles  de 
la  vie , pour  lefquels  il  faut  produire  le  Certificat 
-de  fa  naiffance  ; ce  qui  eft  trés-fâcheux  pour  eux. 

On  ne  fauroit  nier  qu’il  n’en  réfulte  de  grands  in- 
convéniens. 

On  a beau  dire  que  ceux  qui  ne  fe  foumettent  pas 
à la  loi  commune , font  des  opiniâtres  qui  doivent 
s’imputer  â eux-mémes  le  malheur  de  leurs  enfans. 
Je  demande  aux  Catholiques  les  plus  Religieux,  s’ils 
ne  révèrent  pas  les  premiers  Chrétiens  qui  s’expofoient 
à tout , plutôt  que  de  paroître  trahir  leur  foi. 

Quant  à ceux  qui  n’ont  pas  le  même  fcrupuîe  , & 
,qui  renouvellent  ou  font  renouveller  par  les  Parrains 
êc  Marraines,  à la  naiffance  de  chaque  enfant  , la 
promeffe  de  le  faire  élever  dans  la  Religion  Catholi- 
que , avec  le  projet  bien  certain  & bien  connu  de 
n’en  rien  faire , on  ne  fauroit  nier  que  cette  fainte 
cérémonie  ne  paroiffe  une  comédie  aux  yeux  des 
afïïflans  ; & doit-on  faire  une  comédie  d’un  Sacre- 
ment ? 

D’ailleurs , il  y a toujours  de  l’inconvénient  à mettre 
en  préfence  , & vouloir  faire  concourir  aux  mêmes 
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actes  lin  Minifh'e  de  la  Religion  Catholique  & des 
Hérétiques  ; ü peut  en  arriver  des  fcénes  indécentes , 
& quelquefois  des  rixes.  Quand  cela  arrive , il  faut 
punir  celui  qui  a tort  ; mais  il  vaut  toujours  mieux 
prévenir  de  pareils  délits , que  d’étre  obligé  de  les 
punir. 

Enfin , il  me  paroît  qu’il  y a deux  réflexions  déci- 
fives,  pour  ne  pas  laifier  fabfifter  l’injonétion  aux 
Proteftans  de  faire  baptifer  leurs  enfans  par  les  Ca- 
tholiques. 

Cent  ans  d’expérience  ont  prouvé  que  cela  ne 
fert  à rien  pour  leur  converfion.  Il  n’y  a donc  plus 
de  motif  qui  puifie  l’emporter  fur  les  inconvéniens  de 
cette  injondion. 

2®.  Tant  qu’on  a fait  femblant  de  croire  que  leurs 
parens  étoient  Catholiques  ^ il  étoit  conféquent  de  les 
faire  baptifer  comme  les  enfans  des  Catholiques;  mais 
quand  les  parens  ne  difîimuleront  plus  leur  Religion  , 
fi  on  laiffe  fubfifter  la  loi  qui  les  oblige  à les  faire 
baptifer  dans  leur  Paroifïe  ^ & qu’en  même-tems 

i’Eglife  continue  d’exiger  que  le  pere  ou  les  parrains 
& marraines  choifis  par  lui,  promettent,  au  nom 
de  l’enfant  , qu’il  vivra  dans  la  Religion  Catholique , 
ce  qui  efi:  promettre  de  la  part  du  pere  de  le  faire 
élever  dans  cette  Religion  , c’efl  ordonner  en  termes 
exprès  le  parjure. 

' Cependant , il  ne  faut  pas  mettre  obftacîe  au  zeîe 
des  âmes  pieufes  qui  ne  défefpérent  pas  de  ramener 
quelques  Hérétiques  dans  le  fein  de  l’Eglife,  en  les 
famiiiarifant  avec  les  Pafieurs  de  la  véritable  Reli- 
gion, & 'leur  faifant  goûter  le  fpedacle  édifiant  de 
nos  cérémonies. 

Un  Auteur  , qui  a écrit  avec  beaucoup  d’énergie 
contre  toute  efpece  de  tolérance  , l’Abbé  de  Caveirac  , 
blâme  par  cette  raifon  les  Curés  qui  ne  veulent  pas 
recevoir  les  Protefians  pour  parrains  & marraines. 

Il  feroit  bien  à deürer  ce  ne  fût  . pas  par  de 
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fl  petits  moyens  qivon  fît  triompîier  îa  foi. 

Mais  il  fant  dire  la  vérité.  J’ai  toujours  entendu 
dire  aux  gens  de  bien  qui  ont  vécu  avec  des  Hérétiques  , 
qu’il  n’y  a que  les  gens  éclairés  qu’on  ramene  par  des 
preuves  folides  de  la  vérité  & de  la  perpétuité  de  la 
Foi  Catholique.  Le  peuple  ignorant  n’entendra  jamais 
les  controvei Les  ; mais  le  peuple  fe  prend  par  les  yeux  , 
& fur-tout  fe  laifTe  toucher  par  les  bienfaits. 

Si  les  Francs , nos  ancêtres  , & les  autres  Nations 
qui  fe  font  établies  fur  les  débris  de  l’Empire  Ro- 
main , ont  été  attirées  à la  Religion  Chrétienne  long- 
tems  avant  le  tems  ou  Charlemagne  y a employé  la 
puiffance  & la  terreur  ^ ce  fut  l’ouvrage  de  nos  faints 
Pafleurs  ^ qui  étoient  le  refuge  & les  confolateurs  de 
ces  peuples  trop  fouvent  opprimés,  & fi  la  partie  du 
peuple  François , qui  eft  à préfent  engagée  dans 
î’héréfie , renonce  un  jour  à fes  erreurs  , ce  fera  par 
les  foins  pafioraux  des  Curés  départis  dans  les  cam- 
pagnes , & fur-tout  par  l’exemple  de  leurs  vertus. 

Il  ne  faut  donc  point  rompre  toute  relation  entre 
les  Curés  & le  peuple  Proteftant  j mais  fur  cela  il  ne 
faut  rien  leur  enjoindre. 

Puifque  depuis  un  fiecle  les  Protefians  font  habi- 
tués â faire  baptifer  leurs  enfans  dans  la  Paroifîe  , 
le  peuple  qui  eft  toujours  attaché  â fes  anciennes  ha- 
bitudes , perfévérera  peut-être  dans  cet  ufage , fi  on 
lui  en  laiftè  la  faculté  , fur-tout  dans  bien  des  Villages 
oii  ils  font  plus  voifins  de  leur  Curé  que  de  leurs 
Juges , pourvu  qu’ils  y foient  invités  par  l’accueil 
humain  & charitable  du  Curé. 

Oferois-je  dire  qu’ils  y feront  encore  plus  invités  , 
fi  les  droits  qu’ils  auront  à payer  pour  la  déclara- 
tion de  naiftance  faite  en  Juftice,  font  un  peu  plus 
forts  que  ce  qui  fe  paye  dans  les  Paroiftes  pour  les 
baptêmes  ? 

Je  crois  que  les  habitans  des  Villes  & des  gros 
Bourgs  & les  gens  aifcs  ne  feront  pas  attirés  par  cet 
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appas  : mais  ce  n’eil  pas  à ceux-là  qu’on  peut  efpérer 
de  faire  oublier  leur  ancienne  Religion  , par  la  feule 
fléau entation  du  Curé  & l’habitude  d’entrer  dans 

rs|!ire. 

Enfin  , le  grand  principe  pour  la  converfion  du 
peuple  en:  , qu’il  faut  lui  frire  aimer  la  Religion  à 
laquelle  on  veut  le  ramener.  Or , rien  n’e:'l:  plus 
propre  à fortifier  leur  averfion  pour  la  Religion  , 
que  de  forcer  à comparoitre  dans  la  paroiiTe  ceux 
qui  y ont  une  grande  répugnance , & rien  n’eft 
plus  propre  à les  rapprocher  de  la  perfonne  de  leur 
Curé,  & de  la  Doclrine  qu’il  enfeigne,  que  de  leur 
faire  trouver  quelque  avantage  à employer  fon  Mi- 
ni ftere. 

Je  pen:fe  donc  que  la  loi  doit  être  conçue  en  termes 
qui  leur  laiifent  le  choix. 

SIXIEME  OBSERVATION. 

Des  moyens  de  conflater  le  décès  de  ceux  qui  ne 
font  pas  inhumés  en  terre  fiinte  ^ éd  de  leur  fé- 
pulture. 

n’eil:  plus  fage  que  les  difpofitions  de  la  Dé^ 
elaration  du  1 1 Décembae  1685,  pour  conflater  la 
mort  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  enterrés  en  terre 
fainte. 

Il  efl:  enjoint  à leurs  plus  proches  parens  , ou 
à défaut  de  parens , à leurs  plus  proches  voiiins  , 
de  faire  déclaration  à la  Jullice  de  leurs  décès , & de 
ligner  cette  déclaration  fur  des  regiflres  qui  en  feront 
tenus  dans  les  Greffés-  des  Julfices  , & la  déclaration 
doit  être  lignée  fur  les  regilfres  par  les  deux  témoins 
qui  l’ont  fake. 

La  Déclaration  du  Avril  1735  , y a pourvu 
autrement,  en  ordonnant,  par  l’article  13,  que  ce 
fera  en  vertu  d’une  Ordonnance  du  Juge  de  Police 
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'que  feront  inhumés  les  corps  de  ceux  auxquels  la  fé- 
piilture  Eccîéliaftique  n’a  pas  été  accordée,  & qu’il 
fera  fait  au  Greffe  un  regiftre  des  Ordonnances  qui 
feront  données  audit  cas  fur  lequel  il  fera  délivré  des 
extraits  aux  parties  intéreffées. 

Si  on  compare  les  circonfiances  dans  îefquelles  les 
Déclarations  de  i68^  & de  1736  ont  paru , on  verra 
qu’elles  font  toutes  deux  rendues  dans  le  meme  efprit  , 
quoique  leurs  difpofitions  foient  différentes. 

En  1^85  , on  reconnoiffoit  qu’il  y avoit  des  Pro- 
teRans  en  France. 

En  173^,  on  partoit  de  la  fuppofition  que  tous 
les  Sujets  du  Roi  font  Catholiques , & on  préfumoit 
que  les  Curés  ne  refufoient  pas  la  fépulture  Ecclé-  • 
fiaRique  aux  ProteRans  morts  dans  leurs  paroiffes. 

Il  ne  devoit  donc  y avoir  que  très-peu  de  perfonnes 
â qui  cette  fépulture  dût  être  refufée  ; les  excommu- 
niés qui , dans  ce  Recle-ci , font  en  petit  nombre  , 
ceux  qui  ont  mérité  , par  leurs  délits,  que  la  JuRiçe 
les  prive  des  honneurs  funéraires , ^ les  étrangers 
hérétiques  voyageant  en  France, 

On  ne  penfa  pas  aux  Juifs  qui  ont  vraifembla- 
blement  des  formes  établies  entre- eux,  & reconnues 
par  leurs  familles , pour  conRater  le  décès  de  leurs 
parens. 

On  crut  donc  que  le  cas  oû  le  mort  ne  peut  pas 
avoir  la  fépulture  EccIéfiaRique  étant  rare , on  pouvoit 
ordonner  qu’à  chaque  décès  le  Juge  de  Police  rendroit 
une  Ordonnance  particulière. 

Mais  puifqu’à  préfeat  on  conviendra  qu’il  y a dans 
le  Royaume  un  grand  nombre  de  Sujets  du  Roi  qiu 
ne  ibnt  pas  Catholiques , il  ne  feroit  pas  raifônnable 
de  multiplier  les  Ordonnances  des  Juges  de  Police  qui 
n’ont  déjà  que  trop  de  chofes  à faire  , & les  frais  de 
JuRîce , qu’il  faudroit  au  contraire  chercher  à di- 
minuer. 

Or  5 dès  que  les  ProteRans  feront  admis  à faire  la 
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Déclaration  du  décès  de  leurs  parens  fans  prendre  une 
Ordonnance  de  Police , il  n’y  aura  nulle  radon  pour 
foumettre  à cette  formalité  les  étrangers  donc  ies  pa- 
rens meurent  en  France  , ni  les  parens  de  tous  les 
autres  à qui  la  fépulture  eccléfiaftîqnc  efl:  relufee. 

D’ailleurs  la  fondion  de  conftater  l’Etat  des  citoyens 
n’eft  point  une  fondion  de  Police.  C’cfl  le  juge  or- 
dinaire , Sc  non  le  juge  de  Police , qui  doit  ftatuer 
fur  les  queftions  d’Etat , c’eft  donc  dans  fon  Greffe 
que  les  ades  doivent  être  dépofés. 

On  efi  d’abord  étonné  de  voir  dans  une  loi  , qui 
ed  l’ouvrage  de  M.  le  Chancelier  d’Aguefîeaii  une 
fondion  de  ce  genre  donnée  aux  Lieutenans  de  Police 
plutôt  qu’aux  Juges  ordinaires  de  l’état  des  citoyens. 

La  raifon  en  eft  très-fimple.  C’ed  qu’on  fongeoit 
aux  Protedans  que  , fuivant  la  préfomption  de  droit  ^ 
on  vouioit  faire  regarder  comme  Catholiques  ; on  de- 
firoit  que  les  Curés,  d’apres  cette  préfomption,  ne 
fifTent  pas  de  difficulté  de  les  enterrer  , & que  les 
parens  du  mort  ne  fe  fifî'ent  pas  non  plus  de  fcru- 
pille  d’afîiffer  à la  cérémonie  de  la  fépulture  Ecclé- 
fiafliqiie. 

Mais  on  prévoyoît  qu’il  y auroit  quelquefois  des 
difficultés , & que  fi  on  vouioit  y datuer  fin  vaut  la 
loi  ^ il  faudroit  condamner  la  mémoire  des  morts  Sc 
la  perfonne  de  leurs  parens  , aux  peines  prononcées 
contre  les  relaps.  C’ed  là  que  le  vertueux  d’Aguedèaii 
vouioit  éviter  ; & quand  on  veut  éviter  l’exécutioii 
des  loix  , c’ed  des  Officiers  de  Police  qu’on  fe  fert. 

Leurs  fonctions  feroient  beaucoup  diminuées  , fi  on 
vouioit  bien  ne  rendre  que  des  loix  dont  l’exécution 
foît  poffible. 

On  n’aura  plus  à préfènt  ce  motif;  ainfi  je  penfe 
que  la  loi  nouvelle  doit  ordonner , conformément  à 
la  Déclaration  du  ii  Décembre  i68^  , que  les  pa- 
rens, ou,  à défaut  de  parens , les  voifins  de  tous 
ceux  à qui  la  fépulture  Eccléfiadique  a été  réfufée, 

G q. 
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feront  tenus  de  fjitre  la  déclaration  du  décès  â la  Juftica 

de  (igner  fur  les  Rçgiilrcs. 

Je  crois  meme  que  dans  les  fîéges  ou  les  fonclion^ 
de  la  Police  n’ont  pas  été  réunies  à celles  de  la  Juf- 
tice  civile  & ou  il  y a deux  grefFes  difFérens  , il  fau- 
dra faire  porter  dans  le  Greffe  civil  les  Regiflres  des 
Ordonnances  d’inhumation  qui  font  tenus  à la  Police 
depuis  17  jd. 

II  y aura  cependant  une  difpofition  à ajouter  pour- 
le  déc|s  de  ceux  qui  n'ont  ni  parens  connus  dans  le 
lieu  ou  ils  meurent  , ni  domicile. 

Ce  cas  devoit  être  commun  dans  le  tems.  oi'i  bien, 
des  Proteftans  erroient  dans  le  Royaume  ^ cachés  , 
inconnus  & fugitifs. 

II  fera  plus  rare  aujourd’hui  : cependant  ce  cas  fer^ 
toujours  celui  de  quelques  étrangérs  voyageans  dans 
le  Royaume.  C’ed  aufîi  celui  des  hommes  qui  font 
ttouvçs  mprts  dans  les  chemins  ou  dans  les  champs 
loin  de  leur  habitation  , & dont  le  cadavre  pourra 
qtre  reconnu  pour  celui  d’un  Proteflant. 

En  pareil  cas  il  n’eit  pas  douteux  que  la  Juflice  qui 
veille  à faire  enterrer  en  terre  fainte  les  Catholiques 
ne  doivent  veiller  de  même,  à faire  faire  au  Greffe 

déclaration  du  décès  des  Proteftans.  Cependant  il 
faut  le  çjire  dans  la  loi  pour  qu’elle  foit  complet  te. 

Enfin  ^ je  penfe  qu’il  faut  laifïèr  aux  parens  des 
Proteftans , la*  faculté  de  faire  inferire  la  déclaration 
de  leurs  décès  fur  le  regiftre  de  leur  paroifïè  , quand 
cela  leur  convient  mieux  , que  de  la  faire  inferire 
fur  les  regiftres  de  la  Juftice  : je  le  penfe  par  les  mê- 
mes raifons  -que  j’ai  dites  à l’article  précédent  aii  fujCt 
des  baptêmes. 

Il  y a cependant  une  difFérence  , en  ce  que  f Eglifa 
Catholique  ne  peut  pas  refufer  le  baptême  à rerifant 
né  d’un  Proteftâfit  , au  lieu  qu’elle  refufe  la  fépulturc 
çn  terre  fainte  à ceux  qui  font  rnorts  dans  Fliéréfie. 

Ainfi  J on  peut  donner  au^  l’option  ds 
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faire  baptifer  leurs  enfans  par  le  Cure , & non  celle 
de  faire  enserrer  par  lui  leurs  parens. 

Mais  rien  n’ernpéche  que  le  Curé  ne  puilTe  , en 
qualité  d’Oiîicier  civil  , conilater  flir  fon  regiflre  mor- 
tuaire le  décès  des  Proteftans  qui  lui  aura  été  dé- 
claré , comme  celui  des  Catholiques  qu’il  aura  en- 
terrés. 

Les  Proteftans  ne  comparoltront  pas  pour  cela  dans 
l’Eglife  Catholique.  Ce  fera  dans  la  maifon  curiale 
que  cette  déclaration  fera  faite  , ainfi  que  celle  des 
mariages  dont  nous  avons  parlé  dans  la  fécondé  Ob- 
fervation, 

je  prévoie  que  dans  les  grandes  villes  & dans  les 
pays  ou  il  y a beaucoup  de  Proteftans , &:  en  général 
clans  tous  les  lieux  qui  font  la  réfidence  des  Juftices, 
la  plupart  des  hérétiques  ne  voudront  pas  comparoî- 
^re  devant  le  Curé  pour  y déclarer  le  décès  de 
leurs  parens  ; mais  dans  les  villages  ou  la  Juftice  ne 
réiide  pas  , & fur-tout  dans  ceux  ou  il  y a peu  de 
Proteflans , il  y en  aura  beaucoup  qui  aimeront  mieux 
faire  leur  déclaration  â leur  Curé  que  de  faire  un 
voyage  ; & nous  avons  vu  à i’arcicie  précédent , qu’on 
peut  en  efpérer  quelque  avantage  pour  les  rapprocher 
"peu-à-peu  des  Catholiques. 

Voilà  tout  ce  que  j’ai  à dire  fur  les  regiftres  & les 
moyens  de  conftater  le  décès  des  Proteftans  ; mais 
il  faut  auftl  parler  de  leur  inhumation  ; & fur  cela  , 
je  n’ai  rien  trouvé  dans  le  Recueil  des  loix  qui  les 
concerne  , & je  ne  fais  pas  ce  qui  s’eft  pratiqué  de- 
puis 1685  jufqifà  préfent.  Je  foupçonne  que  l’ufage  n’a 
pas  été  uniforme  dans  les  différentes  provinces. 

décroîs  qu’en  [685  , on  auroit  voulu  que  leurs  ca-»- 
davres  fuliènr  abandonnés  & jettes  à la  voirie  ; & la 
paffion  de  ce  moment  étoit  fi  grande  , que  le  Gouver- 
nement ne  penfa  pas  à prévenir  les  inconvéniens  qui 
réfulteroienf 

La  Police  prit  stiremenî  des  m.efiires  pour  que  l’air 
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n’en  fut  point  înfeâ;é  ; ainG  , je  ne  doute  point  que 
dans  les  grandes  villes  & dans  les  pays  ou  les  Proîef- 
tans  étaient  en  grand  nombre  , il  n’y  ait  eu  des  lieux 
defîinés  à recevoir  leurs  corps. 

il  a toujours  été  nécelTaires  qu’il  y en  eut  pour 
les  Etrangers  voyageurs  en  France  : M.  de  Louvois 
& le  Pere  de  la  Cliaife  eux  - mêmes  n’auroient  pas 
voulu  qu’on  jettât  à la  voirie  le  corps  d’un  x\nglois 
ou  d’un  Brandebourgeois  de  diftindion  qui  feroitniort 
en  France. 

On  ne  fit  peut-être  pas  de  difficulté  d’enterrer  en 
terre  fainte  tous  ceux  qui , fans  faire  d’abjuration  en 
leur  nom  , étoient  liabitans  des  villages  qui  avoient 
foufcrit  une  abjuration  colleélive  â l’afpeêè  des  Dra- 
gons. Cela  entroit  dans  le  fyftéme  du  tems. , & fi  on 
prit  ce  parti  ^ la  totalité  prefqiie  du  peuple  y fut  ccm- 
prife  ; car  il  y av'oit  eu  prefque  par-tout  des  drago- 
nades. 

Pour  la  Nobleffe  & les  autres  familles  affez  dif- 
tinguées , pour  qu’on  n’ait  pas  voulu  exercer  fiir  elles 
la  violence  des  garnifons  militaires  ^ je  crois  que  de- 
puis i68)  jufqu’en  1715  , tems  de  la  préfomption 
de  droit  , elles  ont  donné  à leurs  parens  une  fépulture 
décente  dans  leurs  terres  ou  leurs  maifons.  On  pour- 
roiî  encore  trouver  ou  repofent  les  cendres  de  quelques 
hommes  refpeclables. 

Depuis  la  Déclaration  de  1715  , fi  on  avoit  été 
conféqiient,  tous  les  fujets  du  P.oi  auroient  dû  être 
inhumés  en  terre  fainte  ; mais  on  efi;  toujours  incon- 
féquent  quand  on  part  d’un  principe  faux  ; & depuis 
qu’on  a établi  en  principe  de  droit  qn’il  n’y  a plus  de 
Proteftans  en  France,  on  s’ efi;  beaucoup  moins  prêté 
<|u’ auparavant  à les  traiter  comme  des  Catholiques.  En 
effet-,  nous  avons  vu  que  ce  n’efi  que  depuis  cette  pré- 
fomption de  droit , que  les  Evêques  font  tous  convenus 
de  ne  les  plus  admettre  au  mariage  fur  leur  feule  pro- 
iiiefie  de  vivre  dans  la  Religion  Catholique  , & peut-. 
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être  (îepiiîs  le  meme  tems , on  leur  a fait  plus  de  difH-. 
cultes  qu’aiiparavant  fur  la  fépulture  ecclériaftique. 

Je  me  rappelle  que  j’ai  vu  des  familles  Proreflan^ 
tes  fort  embarraffées  fur  la  fépulture  de  leurs  parens. 

Je  crois  cependant  qu’à  Paris  on  a defliné  à leur  in- 
humation des  cimetières  qui  ne  font  pas  bénis.  Cela  eft 
néceilàire  , au  moins  pour  les  étrangers  qui  ne  difîi- 
muient  pas  leur  Religion. 

On  m’a  alTuré  que  dans  des  villes  de  province  où  il 
y a beaucoup  de  Proteiians , ils  ont  pris  le  parti , fans 
permilîîon  expreffe , mais  avec  la  tolérance  tacite  des 
Magiftrats  , de  dePdner  à leur  fépulture  des  lieux  très- 
étroits  & peu  aérés  , parce  qu’ils  ont  voulu  qu’ils  fuf- 
fent  entourés  de  grands  murs  pour  prévenir  les  infultes 
delà  popujaçe  Catholique;  & on  m^a  dit  que  le  nom- 
bre des  cadavres  y efl  à préfent  (i  grand  , que  c’efl  quel- 
quefois une  infeétion  dans  le  quartier. 

Aujourd’hui  on  ne  feindra  plus  de  croire  que  les 
Proteflans  font  des  Catholiques  , & le  Roi  ne  voudra 
fûrement  pas  qn’on  jette  leurs  corps  â la  voierie  : il  faut 
donc  pourvoir  à leur  fépulture  , & je  crois  que  ce  doit 
être  par  une  loi  précife  , & non  par  des  tolérances  ta- 
cites dont  il  faut  profcrire  l’iifage  autant  qu’on  le  pourra. 
Je  me  fonde , fur  ce  que  l’Adminiftration  doit  veil- 
ler â la  falubrité  de  l’air  ; ainfi  , régler  qu’il  n’y  aura  de 
fépultures  communes  que  dans  les  lieux  où  elles  ne 
pourront  point  caufer  d’infeélion  nuifible  ; qu’il  ne 
faut  point  laifler  aux  Proteftans  le  foin  de  clioifir  & 
d’entretenir  ces  lieux  de  fépulture , parce  que  ce  feroit 
les  entretenir  dans  l’habitude  d’avoir  des  affaires  com- 
munes ; ce  qu’il  faut  éviter  d’après  les  principes  fur  lef- 
quels  tout  ce  Mémoire  eil  fondé  ; parce  que  ces  lieux 
de  fépulture  doivent  être  fous  la  fauve-garde  du  Roi. 

Il  y a encore  des  pays  où  il  relie  quelques  traces  de 
l’ancienne  animouté,  non  pas  affez  pour  craindre  ds 
grandes  violences,  mais  ail'ez  pour  que  quelques  Ca- 
tholiques de  la  lie  du  peuple  , claffe  dans  laquelle  les 
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atncîennes  impreïïlons  s'efFacent  difficilement , fe  laifîèrÆ 
emporter  par  un  zele  fanatique , ou  feulement  quelque^ 
fois  pour  faire  une  plaifanrerie  , jufqu^â  commettre  des: 
indécences  dans  le  lieu  qu’ils  regarderont  comme  la  fé- 
pulîure  des  Hérétiques. 

Ce  n’eif  pas  légèrement  que  je  dis  que  cela  efl:  à crain- 
dre. il  y en  a eu  depuis  peu  des  exemples , même  dans  les 
environs  de  Paris , ainfi  que  dans  le  pays  du  royaume 
ou  on  croit  que  les  anciennes  haines  font  le  plus, 
éteintes. 

La  violation  des  fépultures  a été  regardée  comme 
un  grand  crime  dans  toutes  les  Pveligions  , c’ell:  au 
moins  une  des  plus  fartes  infultes  qui  puiffient  être 
faites  à ceux  qui  voient  profaner  le  tombeau  de  leurs 
peres  , & il  pourroit  en  arriver  des  rixes,  & même  des.. 
émeutes. 

Je  crois  que  le  Roi  doit  s'expliquer  fur  cela  par  fà 
loi , & même  attribuer  fpécialement  la  connoifTance  de 
ce  délit  aux  Juges-Royaux  , & par  appel , aux  Parle-- 
mens  • bien  entendu  que  dans  le  cas  de  nécefîité , les. 
Juges  du  lieu  pourront  informer  Sc  décrétet  ; ce  qui: 
eft  une  réferve  de  droit. 

L'autorité  du  Ju^e  Royal  eft  plus  impofante  que  celles 
des  Juges  des  Seigneurs. 

SEPTIEME  OBSERVAT!  0;N. 

Des  Minijîrcs  de  toute  autre  Religion  q^ue  de  la  Re^ 
ligion  Catholique. 

Il  eft  notoire  que  depuis  la  révocation  de  î’Eclit 
de  Nantes  , il  y a tonjours  eu  des  Minières  de  la  R’. 
P.  R.  en  France,  & qu’il  eft  impoftible  d’empêcher 
qu’il  n’y  en  ait.  Il  faut  donc  avouer  qu’il  y en  a. 

Le  Roi  permettant  à ceux  de  fes  Sujets , qui  ne  font 
pas  Catholiques,  de  déclarer  leurs  mariages  à la  Juftice,. 
6c  de  contracter  en  préfence  des  Juges  l’engagement 
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i^îvîl  ; îl  eft  évident , qu’ils  ont  eu  des  Payeurs  de 
4eur  Religion  , en  préfence  de  qui  ils  ont  contradé 
leur  engagement  fpirituel  & par  qui  leur  union  a été 
bénie  ; il  y auroit  contradiâion  dans  les  loix , fi  on 
laifToit  fubfifter  un  moment  celle  qui  défend  aux  Mi- 
îîiftres  de  cette  Religion  de  réfider  dans  le  Royaume. 

On  craint , dit-on  , que  lorfque  Pexiftence  de  ces 
Minitlres  de  la  R.  P.  R.  fera  connue , il  n’en  arrive 
<le  grands  troubles  ; on  prévoit  qu’ils  voudront  établir 
un  culte  public,  fans  attendre  que  le  Roi  fe  foit  ex- 
pliqué fur  cet  objet  : on  prétend  que  de  ce  moment  ils 
convoqueront  des  affemblées  qui  pourront  dégénérer 
en  attroupement  dangereux  ; qifon  verra  s’élever  dans 
tout  le  Royaume  des  Temples,  où  on  dé  cl  ameta  hau- 
tement comre  la  Religion  Catholique  ; qu’ils  ne  s’en 
tiendront  pas  aux  fondions  fpirituelles  ; & que  pour 
fatisfaire  le  defir  qu’ils  ont  de  relier  les  Chefs  de  leur 
Peuple  , ils  continueront  de  tenir  des  régifires  de 
nailîances , morts  & mariages , & d’en  donner  des  Cer-^ 
tihcats  ; qu’ils  abuferont  de  l’ignorance  & de  la  fim- 
plicité  de  ce  Peuple  qui  ne  lit  jamais  les  loix,  pour 
lui  faire  croire  que  ces  ades  font  valides , erreur  dont 
lès  effets  feront  très-fâcheux  pour  leurs  familles. 

On  peint  ces  Minières  comme  des  ennemis  nés  d’un 
Gouvernement  où  leur  Religion  n’a  pas  tous  les  avan- 
tages de  la  Religion  dominante. 

On  voit  en  eux  des  rivaux  perpétuels  du  Clergé 
Catholique,  qui,  foit  par  l’effet  de  cette  jaloiifie,  foit 
pour  augmenter  leur  confidération  dans  leur  parti , 
auront  intérêt  à fufciter  des  troubles. 

On  rappelle  que  ce  font  ces  Pafteurs  qui , dans  la 
fin  du  régné  de  Louis  XIV  , ont  allumé  la  guerre 
civile  dans  les  Provinces  Méridionales  ; on  leur  im- 
pute encore  quelques  crimes  commis  pendant  le  régné 
de  Louis  XV. 

Il  s’en  faut  beaucoup'  que  je  n’adopte  toutes  ces 
craintes  qui  font  au  moins  très- exagérées.  Mais  comme 
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îl  y aura  toujours  des  Pafteurs  de  cette  Religion,  qüôl- 
qu’on  dife  & qu’on  faiTe,  rien  ne  doit  engager  à laifîèr 
fubfiiler  la  loi  îlliifoire  qui  les  profcrit.  Il  faut  exa~ 
miner  ce  qu’on  peut  en  craindre  & prendre  des  rne- 
(iires  pour  y obvier. 

Mais  bien  loin  qu’il  y ait  du  danger  à révoquer  les 
loix  qui  les  cliafTent  du  Royaume , je  crois  qu’il  y a 
long-tems  que  ce  parti  auroit  dû  être  pris  , & même 
pour  d’autres  raifons  que  celle  de  la  néceflité  dont  ils 
font  pour  les  mariages. 

Püifqu’on  fait  qu’il  y a de  ces  Minières  dans  le 
Royaume  , il  eft  abfolument  nécelTaire  qu’ils  y foient 
comme  tous  les  Citoyens  fous  l’appui  des  loix , fi  on 
veut  qu’ils  ne  foient  plus  ( comme  on  les  ^ accüfe  ) , 
mnemis  nés  du  Gouvernement 

Je  crois  que  ce  principe  avoit  été  reconnu  dès  la 
fin  du  régné  de  Louis  XIV,  quand  on  fut  que  de  nou- 
veaux Pafteurs  , qu’on  nommoit  Fréâicans , avoient 
fiiccédé  dans  la  confiance  du  peuple  , à ceux  qu’on 
avoit  fait  fortir  du  Royaume  , quand  on  vit  que  ces 
Prédicans  , que  le  peuple  ignorant  & fanatique  de 
quelques  montagnes  reconnoiftoit  pour  fes  Pafteurs  , 
étoient  des  infenfés  qui  s’érigeoient  en  Prophètes , 
qu’il  annonçoient  au  peuple  , au  Nom  de  Dieu  , fa 
prochaine  délivrance  , qui  devoit  s’elFeétuer  par  les 
armes  ; que  n’ayant  point  de  forces  pour  une  guerre 
réglée  , ils  y fubftituerent  les  aftàflinats  nodurnes  & 
les  incendies  ; & qu’oubliant  leur  caradere  de  MD 
niftres  Evangéliques , iis  îe  mettoient  eux-mêmes  à 
la  tête  des  Rebelles , & ofoient  fe  comparer  aux  Ma- 
cliabées. 

Je  crois  qu’alors  tous  les  gens  fenfés  reconnurent 
que  ces  nouveaux  Miniftres  de  la  Religion  Protef- 
tante  étoient  bien  plus  dangereux  que  ceux  qu’on  avoit 
fait  fortir  de  France,  & qu’ils  regrettèrent  les  Mi- 
niftres connus  & domiciliés  , dont  le  zele  fe  bornoit 
â puer , à catécliifer , à expliquer  à leur  mode  f E-^ 
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crltiire-Sainte , & à célébrer  des  baptêmes  & des  ma- 
riages ; & qii’a^ors  ceux  qui  étoient  chargés  par  Louis 
XIV  de  maintenir  la  tranquillité  dans  les  Provinces , 
n’exécuterent  les  loix  pénales  , que  contre  ceux  qui 
avoient  commis  de  véritables  crimes  (i). 


( I ) Le  fait  que  je  viens  d’avancer  & qui  efl  peut-être 
hafardé  , demande  une  difcuffion  hiftorique  que  je  n’ai  pas 
voulu  mettre  dans  le  texte  pour  ne  pas  interrompre  la  lui  te 
des  iiaifonnemens. 

Je  crois  que  fur  la  fin  du  régne,  de  Louis  XIV  , & fur-tout 
depuis  la  guerre  civile  de  quelques  Provinces  où  les  Prédi- 
cans  s’étoient  mis  à la  tête  des  fanatiques  rebelles  , ôn 
n’exécüta  plus  la  Déclaration  du  premier  Juillet  i6d6  , qui 
condamnoit  tant  les  Minifires  de  la  R.  P.  R.  que  ceux  qui 
s’étoient  rendus  coupables  de  révolte  ou  d’intelligence  avec 
les  ennemis  , & qu’on  ferma  les  yeux  fur  ceux  qui  s’en  tenoient 
à faire  leurs  fondions  religieufes  en  particulier. 

Mon  opinion  fur  cela  efl  contraire  à l’opinion  la  plus  com- 
munément établie  , & je  ne  prétends  pas  donner  la  mienne 
comme  certaine , car  je  ne  peux  pas  pas  avoir  les  pièces  des 
procès  faits  à tous  ceux  qui  furent  exécutés  dans  ce  teins 
malheureux. 

Mais  je  me  fonde  fur  ce  que  je  lis  dans  les  hlfioires  de 
cette  guerre  , & nommément  dans  les  relations  des  autres 
Protefians  les  plus  pafïionnés  contre  radminiflration  de  Louis 
XIV  : par  exemple  l’Hifioire  de  la  guerre  des  Cévennes  , qui 
efi  celle  où  on  a recueilli  ce  qui  étoit  épars  dans  beaucoup 
de  relations  particulières  , ouvrage  dont  l’auteur  dit  avoir 
été  lui-même  dans  le  pays  lorfque  les  faits  étoient  récens  ^ 
qu’il  pouvoit  les  vérifier. 

J’y  ai  vu  des  récits  très-énergiques  des  vexations  exercées 
par  les  Catholiques  qui  excitèrent  le  peuple  à prendre  les 
armes  , des  exclamations  fur  le  fort  de  beaucoup  de  Pré-» 
dicans  qui  fubirent  le  dernier  fuppÜce. 

Je  n’entreprends  certainement  pas  d’excufer  les  violences 
qui  réduifirent  le  peuple  Proteftant  au  délëi’poir  ; oa  ne  peut 
fe  les  rappeller  fans  horreur. 

Je  dis  feulem^ent  qu’il  m’a  paru  qu’à  la  fin  du  régne  , on 
reconnut  que  ces  cruautés  n’étoient  pas  moins  contraires  à 
la  raifon  qu’à  l’humanité  , que  les  Paîleurs  de  la  R.  P.  Ro 
condamnés  dans  les  derniers  tems  étoient  accufés  & convain- 
cus de.  crimes  très-différens  de  celui  d’avoir  prêché  & caré- 
chifé  5 ëc  que  îorfque  le  crime  qui  ieiM-  étoit  imputé  étek 
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Je  croîs  qu’a  préfent  il  n’y  a plus  Iieüreufement  en 
France  de  ces  Prédicans  qui  cauferent  tant  de  troubles 
dans  la  fin  du  régné  de  Louis  XIV; 


d’avoir  tenu  des  affemblées  , c étoît  de  ces  affemblées  ou  on 
avoit  concerté  des  expéditions  militaires  , des  meurtres  & 
des  incendies  & d’où  l’on  étoit  parti  pour  les  exécuter. 

Des  auteurs  qui  n’ont  pas  le  meme  efprit  dé  parti  que 
les  Proteflans  , & qui  n’ont  écrit  que  pour  la  caufe  de  l’hu- 
manité , ont  parlé  auffi  de  la  barbarie  de  ces  condamnations 
de  •Minières. 

C’ePi  toujours  M.  de  Voltaire  à'  qui  il  faut  répondre  , parce 
que  c’efl  celui  que  tout  le  monde  lit  & d’après  qui  tout  le 
inonde  parle. 

M.  de  Voltaiire  étoit  plus  à portée  que  la  plupart  des  Ca- 
tholiques François  d’être  inflruit , parce  qu'il  a vu  beaucoup 
de  François  réfugiés  en  Hollande  , en  Angleterre  & dans  les 
Etats  du  Roi  de  Pruffe.  îl  a même  vécu  quelque  tems  dans 
la  fociété  dû  célébré  Cavalier. 

M.  de  voltaire  cite  les  trois  condamnations  qui  excitèrent 
le  plus  l’indignation  de  tous  les  Proteflans  d’Europe  , & jé 
crois  que  ces  trois  condamnés  auroient  fubi  le  même  fort  èn 
Angleterre  , en  Allemagne  , & par-tout  , sil  s’étoient  rendus 
coupables  des  m.êmes  crimes. 

Ces  trois  Miniflres  font  : Homel  , BrOuffon  & Charnier. 

Homel  fut  accufé  d’avoir  tramé  une  fédition  & une  prife 
d’armes  ; il  fut  arrêté  par  les  ordres  du  Maréchal  de  Noailles  ^ 
& condamné  par  M.  d’Agueffeau  Magiflrat;,  dont  les  Pro- 
tefians  eux-mêmes  louent  la  douceur  & la  juftîce.  Voyei 
les  Mémoires  delà  Maifon  de  Noailles. 

Broiiflbri  , que  les  Kollandois  & les  GéneVois  avec  qui  il 
•avoit  vécu  ont  célébré  comme  un  Martyr  , & dont  la  vie  a été 
imprim^ée  & efl  lue  en  Hollande  & en  Suiffe  comme  un  livre 
édifiant  , fut  arrêté  en  Béarn  & jugé  en  Languedoc  par  M, 
de  Bâviile  que  les  Proteflans  regardent  commue  beaucoup  pins 
févere  que  M.  d’Aguefl'eau.  Son  procès  efl  dans  des  hifloifes 
exactes.  On  peut  confulter  î’Hiftoire  de  Nîmes  de  M.  Me- 
nard  J auteur  exacL  jufqu’au  fcrupule  , qui  a vu  les  pîécès 
du  procès . 

Brouffon  fut  convaincu  par  fes  lettres  qu’il  ne  défavoua 
pas  d’avoir  pratiqué  avec  les  ennemis  de  la  France  une  intel- 
ligence pour  les  faire  pénétrer  dans  l’intérieur  du  Royaume. 
Ces  lettres  n'étoienr  pas  adreiïées  , commue  l’ont*  dit  quelques 
Hifloriens  , au  Maréchal  de  Schcmberg  qui  a été  tué  à la 


' Céux  c|i\i  exercent  dans  le  Royaume  le  mîmfteré 
de  la  Religion  Proieftante  , font  des  gens  qui  vou^ 
droient  fans  doute  y avoÿ:  un  état  certain  & tran-i 


ÎBoine  , mais  au  Comte  dé  Schomberg  étant  alors  au  (ervice 
du  Duc  dèlSavoie  , qui  a été  depuis  le  Roi  Victor. 

Le  Minière  Brouffon  l’engageoit  à faire  pénétrer  les  enne^ 
rftis  de  là  France  dans  le  cœur  du  Royaume  & promettoit  que 
les  Proteftans  François  fe  joindroient  à eux. 

M.  de  Voltaire  remarque  que  ce  délit  étoit  ancien  ^ & qu‘iî 
ne  fut  arrêté  que  dix  ou  douze  ans  après  , mais  il  ne  dit  pas 
que  ce  Broulfon  l’avoit  fait  revivre  en  rentrant  fecrétement 
dans  le  Royaume  , déguifé  4 malgré  l’avis  qu’on  lui  avoit  fait 
donner  en  Hollande  où  il  étoit  réfugié  , qu’il  n’y  auroit  pas 
de  grâce  pour  lui  s’il  repaffoit  en  France. 

Malgré  cet  avis  , il  étoit  revenu  ^ envoyé  par  les  Hollan- 
dois  avec  qui  la  France  étoit  alors  en  guerre  j il  avoit  par- 
couru toutes  les  Provinces  où  il  y avoit  des  Proteüans  eti 
allez  grand  nombre  pour  prendre  les  armes  , & il  fut  prouvé 
qu’il  avoit  eu  par-tout  avec  eux  de  longues  conférences.  Quand 
il  fut  qu’il  avoit  été  reconnu  , il  prévit  bien  que  le  retour  eit 
Hollande  par  le  chemin  ordinaire  feroit  dangereux.  Il  imaginà 
de  paffer  en  Efpagné  , & fut  pris  à Gleron* 

Je  deùiande  fi  dans  aucun  pays  un  homme  fi  dangereux  àu- 
Toif  obtenu  grâce  , & fi  on  peut  dire  que  ce  foit  pour  avoir* 
prêché  St  catéehifé  qu’il  fut  condamné  & exécuté. 

Pour  Charnier,  fon  procès  étoit  tout  fait.  Il  fut  pris  en  Dau-^ 
phiné  les  armes  à la  main  avec  plufieurs  autres  qui  n’avoient 
‘pas  le  caradere  de  Miniftre , & qui  furent  tous  jugés  comme 
rebelles  par  l’Intendant  de  Dauphiné. 

M.  de  Voltaire  auroit  voulu  qu’on  fît  grâce  à celui-là  ^ 
par  refped  pour  la  mémoire  de  Daniel  Charnier  fon  aïeul  , 
qui  avoit  été  , dit-il , le  Rédadeiir  de  l’Edit  de  Nantes. 

Je  ne  fais  fur  quels  Mémoires  M.  de  Voltaire  alùire  que 
l’Edit  de  Nantes  fut  l’ouvrage  de  l’ancien  Minifîre  Charnier* 
Bayle  qui  en  avoitlparlé  avant  lui  dit  , feulement  qu’il  l’a  lu 
dans  Varillas  j auteur  très-fufped.  M.  de  Thou  , qui  a eu  la 
plus  grande  part  à la  négociation  , ne  parle  que  du  Miniflre 
Calignon , homme  frès-fage  , très-modéré  qui  eherchoit  fincé-» 
lément  la  conciliation. 

Charnier  au  contraire  efl  peint  par  les  auteurs  contempô-* 
rains  , même  par  fes  admirateurs  , comme  un  homme  d’un 
' caradere  difficile  , qui  eherchoit  à rompre  les  mefures  paci-« 
fiques  de  fon  confrère  Calignon  , de  M.  de  Sully  & de  M* 
de  Thon* 
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i^uiile  ; & il  y a cependant  encore  des  Province  où  îl‘s 
le  tiennent  cachés  & menant  une  vie  errante  & va- 
gabonde. 


D’Aubigné  qui  lui ‘-même  n’étoit  pas  d’un  caraéiere  fort 
conciliant,  fait  cependant  des  plaifanteries  fur  la  grofliéreté  de 
ce  Miniflre , qui  affedoit  de  faire  des  efpeces  d’infultes  aux 
Commiffaires  du  Roi  pendant  les  conférences  où  il  falloit  s’ac- 
corder pour  rendre  la  paix  au  Royaume. 

Daniel  Charnier  fe  fit  tuer  fur  les  remparts  de  Afontauban 
où  il  exliortoit  les  foldats , & on  dit  même  qu’il  avoit  endofle 
la  cuiraffe  , qu’il  étoit  armé  d’une  lance  ; ce  qui  n’eft  pas  le 
métier  d’un  Miniflre  de  l’Evangile.  Ceux  qui  en  font  les  plus 
grands  éloges  , ajoutent  qu’il  y prophétifoit. 

Tout  cela  n’annonce  pas  la  tête  fage  d’un  homme  capable 
d’avoir  drefle  l’Edit  de  Nantes. 

Il  étoit  d’ailleurs  très -révéré  dans  fon  parti  comme  un 
favant  controverfifle  , & comme  un  homme  très-zelé  pour  fa 
Religion  , & d’un  courage  indomptable. 

Il  efl  vrai  que  la  mémoire  de  ce  Miniflre  ne  parut  pas  un 
titre  pour  excepter  fon  petit-fils  de  la  condamnation  que  fubi- 
4'ent  ceux  qui  furent  pris  avec  lui. 

Il  auroit  été  à défirer  qu’aucun  ne  fût  exécuté  , & que  la 
perfécution  n’eût  pas  mis  ces  malheureux  dans  le  cas  d’en- 
courir la  peine  de  mort  en  prenant  les  armes  contre  le  Roi. 
Mais  il  efl  toujours  certain  que  ce  ne  fut  pas  pour  avoir 
rempli  fon  Miniflere  Eccléfiaflique , que  Charnier  fon  petit- 
fils  fut  condamné. 

Puifque  ce  font-là  les  trois  qu’on  cite  comme  les  vi(fl:imes 
de  la  loi  qui  condamne  à mort  les  Miniflres  de  la  R.  P.  R,  , 
je  fuis  fondé  à croire  que  dans  les  dernieres  années  du  régne 
même  de  Louis  XIV  , on  avoit  reconnu  que  cet  Edit  ne 
de  voit  pas  être  exécuté  à la  rigueur.  Et  je  ne  crois  pas 
inutile  de  faire  cette  obfervation  , parce  que  pendant  le 
régne  de  Louis  XV  , \On  a fou  vent  exécuté  ce  même  Edit 
avec  la  plus  grande  inhumanité  ; en  fe  fondant  fur  l’exem- 
ple de  ce  qui  fe  pratiquoit  , difoit  - on  , du  tenrs  de 
Louis  XIV. 

S’il  efl  vrai  que  pendant  le  régne  de  Louis  XV  où  le 
Gouvernement  n’étoit  plus  animé  du  même  zele  perfécuteur 
que  fous  Louis  XIV  , Tes  Jugés  & les  Adminiflrateurs  ont 
quelquefois  exécuté  à la  rigueur  ces  loix  terribles  , dont  fous 
Louis  XIV  même  , on  mitigeoit  rexécution  ; il  faut  le  dire  , 
puiique  c’eft  une  preuve  de  plus  de  la  néceffité  d’abolir  ces 
lois  en  teri^s  exprès. 
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Dans  d’autres  Provinces  où  depuis  quelques  années 
Ss  fe  montrent  avec  plus  d’afTiirance , les  plus  anciens 
fe  fouviennent  d’avoir  vu  périr,  par  le  dernier  fup- 
plice,  leurs  prédécefleurs , leurs  parens,  les  amis  de 
leur  famille. 

Peuvent-ils  avoir  rattachement  pour  leur  patrie, 
qu’ont  naturellement  tous  les  François  ? Peuvent-ils 
même  regarder  comme  leur  patrie  un  Royaume  où  ils. 
n’ont  qu’une  exiftence  incertaine  & précaire , qu’ils^ 
feront  obligés  de  quitter  dans  l’inftant  qu’on  leur  don- 
nera avis  qu’il  eft  arrivé  dans  leur  pays  un  Adminif- 
trateur  , dont  les  intentions  ne  font  pas  pacifiques,  & 
où  le  glaive  menaçant  eft  toujours  fufpendu  fur  leur 
tête  ? 

Puifqu’il  eft  certain  qu’il  y a toujours  eu  en  France 
des  Miniftres  de  la  R.  P.  R.  depuis  la  révocation  de 
FEdit  de  Nantes.,  que  malgré  la  perfécution  la  plus, 
violente,  on  n’a  jamais  pu  empêcher  qu’il  n’y  en  ait, 
on  ne  doit  s!occuper  qu’à  faire  remplir  ce  Miniftere. 
par  des  gens  d’un  caraftere  tranquille,  & qui  puiflent- 
prendre  en  France  les  engagemens,  &:  y contradec 
les  liens  qui  attaçhent  tous  les  citoyens  à leur  patrie. 

Si  le  crédit  que  leur  Miniftere  leun  donne  fur  le 
peuple,  eft  une  raifon  pour  veiller  à leur  conduite, 
e’eft  une  raifon  de  plus  pour  qu’on  doive  chercher  à 
les  connoître  , & pour  ne  plus  obliger  à cacher  ài’ad- 
miniftration  toutes  leurs  démarches ,,  jufqu’à  leur 
exiftence. 

Dés  qu’ils  jouiront  de  là  même  tranquillité  que  les 
autres  fujets  du  Roi , on  les  verra  bien-tot  chercher , 
comme  les  autres,  à obtenir  la  protedion  de  ceux 
qui  ont  l’autorité  dans  leur  Province , & craindre  de 
leur  déplaire. 

Non-feulement  c’eft  ma  façon  de  penfer  , mais  je 
ne  faurois  concevoir  que  quiconque  s’eft  donné  la  peine 
d’y  réfléchi^  de  fang-froid,  & fans  être  conduit  par 
quelque  intérêt  particulier,,  ou  aveuglé  par  quelque- 
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pafîîon  violente,  puiffe  en  avoir  une  autre. 

Il  a cependant  paru  peu  de  tems  après  ces  confe-^ 
rences  de  Montpellier  dont  j’ai  parlé  dans  le  premier 
Mémoire  , il  y a environ  trente  ans , plufîeurs  Ou^ 
vrages  ou  an  foutenoit  encore  qu’il  falloir  abfolument 
çhafTer  du  PvOyaume  tous  les  Miniftres  de  la  Religion 
prétendue  réformée. 

Celui  de  l’Abbé  Caveirac  fit  beaucoup  de  bruit , 
parce  qu’il  çfi:  très-bien  écrit , qu’il  contient  dès  re- 
cherches fort  curieufes  ; que  les  faits  y font  repréfentés 
avec  beaucoup  d’art , & avec  une  chaleur  qui  feroit 
faite  pour  entraîner  bien  des  lecteurs , fi  l’Auteur  n’y 
îaifibit  pas  tranfpirer  malgré  lui  une  pafiion  contre  la 
perfonne  des  Palpeurs  Prpteflans  de  fqn  Pays , dont 
j’ignore  les  motifs. 

Cet  Auteur  prononce  qu’il  efl:  nécefiaire  de  chafièr 
ces  Prédicans  qu’il  regarde  comme  des  perturbateurs 
du  repos  public , parce  que  ce  font  eux  qui  , en  ma- 
riant les  Proteftans  au  défert , les  détournent  d’aller 
demander  le  mariage  dans  PEglife  des  Catholiques  ; 
^ dans  le  niême  Ouvrage  il  établit  qu’un  Miniftre 
de  l’Eglifè  Catholique  efl:  obligé  de  s’ailiirer  de  la 
fincérité  de  la  converfion  du  Proteflant  qu’il  marie , 
fans  quoi  il  feroit  complice  de  la  profanation  du  Sa> 
crement. 

Dans  le  même  temps , ce  même  Auteur  & fès  par- 
fifans  avouoient  que  prefque  aucun  de  ceux  qui  avoient 
jQiié  le  rôle  de  Convertis  depuis  1Ô85  être 

mariés  , n’ayoit  été  fîncere  & n’avoit  perfévéré  dans 
la  Religion  Catholique. 

Ainfi  , de  l’aveu  %de  cet  Auteur , les  Miniflres  de 
la  Religion  Prétendue  Réformée  qui  empéchoient  le 
Peuple  de  demander  le  mariage  dans  i’Eglife  Catho- 
lique , ne  faifoient  que  les  détourner  d’une  démarche 
dont  l’effet  devoit  être,  ou  d’être  refufés  & de  refter 
dans  le  concubinage , ou  de  tromper  le  Prêtre  Çatho-» 
}ique  , & de  commettre  un  facrilege^ 


Ceux  qui  dëtournoient  le  Peuple  de  faire  cette  dë-.' 
marche  , font  les  hommes  pernicieux , dont  il  étoit , 
fuivant  lui  , abfolument  nécefïàire  de  purger  le  Ro- 
yaume : &:  cet  Auteur  , fans  afFeder  , comme  beau- 
coup d’autres  , un  ton  d’humanité  ou  de  charité  hypo- 
crite , ajoute  qu’il  ne  feroit  cependant  pas  d’avis  de  les 
faire  mourir  , non  qu’ils  lui  fifïènt  aucune  pitié , puis- 
que ce  font  des  gens  qui  troublent  l’Etat,  mais  parce 
qu’on  a obfervé  que  leur  conftance  dans  les  fupplices 
affermit  les  autres  Proteftans  dans  leurs  erreurs.  Re- 
marque très-prudente  de  laquelle  on  doit  conclure  qu’il 
eft  fâcheux  que  cet  Auteur  n’ait  pas  été  dans  le  Con- 
feil  de  Dioclétien.  Il  y auroit  au  moins  de  fang  ré- 
pandu. 

Il  efl  inutile  de  réfuter  cette  dodrine , ou  plutôt 
cette  politique  ; il  fufht  de  l’expofer. 

Je  me  fuis  cru  obligé  de  dire  quelques  miots  de  cet 
Ouvrage , parce  qu’il  a eu  de  la  vogue  dans  le  temps 
qu’il  a paru , & qu’il  eil  bon  de  favoir  â quoi  fe  ré- 
dcifent  les  argumens  de  ceux  qui , depuis  que  la  longue 
expérience  a démontré  l’inutilité  de  la  perfécution  ^ 
font  encore  entendre  qu’il  peut  y avoir  de  l’inconvé- 
nient à révoquer  les  Loix  qui  proferivent  les  Miniftres 
de  la  Religion  Prétendue  Réformée, 

Mais  je  ne  crois  pas  que  ce  fyftême  perfécuteur 
ait  aujourd’hui  beaucoup  de  partifans , & je  ne  ferai 
sûrement  pas  défavoué  aujourd'hui  par  le  Clergé , 
quand  je  dirai  que  ce  n’ell  plus  par  de  femblables 
moyens  qu’il  veut  travailler  à la  çonvçrficn  des  Hé- 
rétiques. 

FIN. 


